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Farfe de transport présentés à l'homo'ogatinn ministérieïle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2941), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 


Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance du 
Danemark (p. 22%). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 290). 
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Danemark (p. 2290). 
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1930 des candidats aux emplois réservés (sixième liste) 
(pagination spéciale a, pp. 1 à #4). 
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Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Bailleul 
(Nord) (p. 2294). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


— 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Création d'une commission chargée d'étudier la réforme 
du règime hypothécaire. 





Le président du consei: des ministres et Je ministre du 1 idget 
Arrêtent: 


Art. 4er, — I] est constitué à la présidence du consei > comme 
ae pe gente la sqerses du régimie ne, ee 4 
es conclusions sur les disposilions à prend = 

liorer la situation actuelle, se / D 7e d'ami. 


Art. 2. — La commission prévue à l’article {er es ctituéo : 
qu'il suit: : DEN Pmalinée aie 

Un conseiller à la cour de cassation, président ; 

Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice : 

Quatre représentants du ministre du budget et du ! 
finances ; 

Un représentant du ministre de l'agriculture ; 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité sovinte- 
508 représentant du ministre de la reconstruction et de j'urh:” 

€: 1:Wa- 

Un représentant du Crédit foncier de France; 

Un professeur agrégé des facuités de droit; 

Un représentant du conseil supérieur du notariat; 

Deux conservateurs des hypothèques; 

Un délégué de l'organisation syndicale la plus représen!:! 
personnels de l'enregistrement. 


Le secrélariat de la commission sera assuré par la direction sn€- 
rale des impôts. | 


Ministre des 


ive des 


Art. 3, — La commission se réunira sur la convocation de <0n pré 
sident et pourra désigner, parmi ses membres, des com << 
chargées d'étudier certaines questions particulières. Elie jpourr 
charger des rapporteurs choisis par elle de lui soumettre d: 
d'ensemble sur les sujets qu'elle déterminera, 


Art. 4. — La commission entendra les fonctionnaires 2 que 
toutes les personnalités dont elle désirerait connaître l’avi:. 

Art. 5. — La commission déposera son rapport dans un dé 
maximum de six mois. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofliciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 9 mars 1953. 

Le président Au conseil des ministres 


RE MAYER. 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 mars 1953 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 9 raars 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


Sont nommés: 


Conseiller à la cour d'appel de Fort-de-France, sur sa demand, 
M. Moilion, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Fort-de-France, en remplacement de M, Lamotte, qui à 
été nommé juge adjoint au tribunal de première instance de la Sesne. 

Conseiller à la cour d'appel de Saint-Denis, M. Carrouche (Jean- 
Pierre-Gabriel-Joseph)}, conseiller à Ta cour d'a de Tananarive 
(loi du 28 avril 1919, art. 48, & 4, modifié par l’article 8 de la loi du 
16 juillet 19%), en remplacement de M. Terrin, qui à été nommé 
conseiller à la cour d'appel de Dijon, 

Président du tribunal de première instance d’Avesnes, M. \eïer, 
juge au tribunal de première instance de Valenciennes, en reinpi- 
cement de M. Darondel, qui à été nommé président de chamre à à 
cour d'appel de Bourges. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, <i7 51 
demande, M. Brachet, juge au tribunal de première instance C6 
Brest, en remplacement de M. Olhagaray, qui a été nommé consti <r 
à la cour d'appel de Rasta. , 

Juge au tribunal de prernière instance de Valenciennes, M. Lazani, 
fige d'instruction de 2 classe au tribunal de première ins'ane © 

gg da me en remplacement de M. Gillard, qui a été : 


mme 


juge d'instruction adjoint au tribunal de première instance de ! 
Seine, 
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net: © : n 
, de 2% classe au tribunal de première ins'ance 

+ - Loue À demande, M. Virenque, juge d'instruction de 
‘ face au tribunal! de première instance de Fort-de-France, en 
un lacement de M. Veaux, juge d'instruction de 2 classe au tri- 
er de ière instance de Cayenne, qui est nommé, sur sa 
demande, uge de 2 classe au tribunal de première instance de 
Fort-de-France. | 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Gannat, 
M. Rossi, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Bastia en remplacement de M. Ray, qui a été nommé juge au tri- 
puval de première instance de Cusset. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Perpignan, 
sur sa demande, M. Couzin, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Céret, en remplacement de M. Geraud, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance de Marseille. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance de Villefranche- 
sur-Saône, sur sa demande, M. Truchard, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Rethel, en remplacernent de M. Goguey, 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance de Wassy. 


sont nommés sur leur demande: 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appe! d'Aix, 
M. Le Gouic, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 

Colmar. 
es suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Limoges, 
Mme Glorgetti, épouse Montanier, juge supp'éant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Riom. 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Montpel- 
lier, M. Verges, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 

Douai. 
" - suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Montpel- 
lier, M. Stefani, juge suppléant rélribué du ressort de la cour d'appel 
d'Angers. ; 

= suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Paris, 
M. Chabrol, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Rennes. 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Pau, 
M. Biraben, juge suppléant au tribunal de première instance de Fès. 

Juge suppléant nétribué du ressort de la cour d'appel de Poitiers, 
M. Daphy, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Douai. 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour A de Rouen, 
Mme Grivel-Delilaz, épouse Nove!, juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Douai. 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel de Rouen, 
M. Sudaka, juge supp:éant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Colmar. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 3 février 1953 pe 
lesquelles a été nommé juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Châteauroux . Breton, non acceptant, qui est main- 
tenu, sur sa demande, dans ses fonctions de juge de 2° classe au 
tribunal de première instance de Tulle. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 3 février 1953 = 
lesquelles a été nommé juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Troyes, M'le Jurvilliers-Doussot, non acceptant, qui est 
maintenu, sur sa demande, dans ses fonctions de juge de 2e ciasse 
au tribunal de première instance de Langres. 












MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Autorisation d'émission par la Société nationale 
des chemins de fer français de bons 6 p. 100 à 15 ans. 


_Rectificatif au Journal officiel du 8 mers 1953: au sommaire, au 
lieu de: « Arrêté du 5 mars 1953... », lire: « Arrêté du 7 mars 
1953... », page 2246, tre colonne, 42% ligne, au lieu de: « Fait à 
Paris, le 5 mars 4953 », lire: « Fait à Paris, le 7 mars 1953 ». 

——-— 60 + 








Cübinet du ministre des finances. 


Le ministre des finances, 


Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
histration gen en ce qui concerne les cabinels ministériels; 


Vu le décret du 8 jan - inat b 
du Gouvernements janvier 1953 portant nomination des membres 


Vu l'arrêté du 20 janvier 1953 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre. des finances, 


Arrête : 
Art. 4er, — Est nommé au cabinet du ministre des finances: 
Attaché. 
= | Jean Louis Theobald, administrateur de la France d'outre- 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 6 mars 1953. 


Fait à Paris, le 6 mars 1953. 


MAURICR BOURGÈS-MAUNOURTY, 











Administration centrale des finances. 
Par arrêté du 7 mars 1933: 
Mmes Guichard (Juliette), agent du cadre complémentaire de 


bureau de {re classe, et Jean (Germaine), agent du cadre cormnpié- 
Imentaire de bureau de %e classe à l'administralion cenirale des 
finances sont, à compter du {er juillet 1915, placées en service déta- 


ché. pour une période de cinq ans, auprès de la paierie gén-rale de 
la Seine. 


Mmes Guichard (Juliette) et Jean (Germaine), aides-commis de 
3° échelon à l'administration centrale des finances, en service déta- 
ché auprès de la paierie générale de la Seine, sont, à compter du 
1e juiliet 1950, maintenues dans cetle posilion pour une nouvelle 


période maximum de cinq ans. 


Par arrêté du 7 mars 1953, Mme Moutiilier (Suzanne), adjoint admit- 
nistratif de 7° échelon à l'administration centrale des finan’es, est 
placée en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
auprès de la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. 

Le présent arrété a son effet à compter du 4er février 1953, 


ee 





Contributions indirectes. 


Par arrêté du 7 mars 1953, M. Galmiche (Marcel-Jean-François), ins 
pecteur central de 2 catégorie des contributions indirectes, en ser- 
vice détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
au, Maroc, est maintenu dans cette position pour une période maxi- 
mura de cinq ans, à compter du fe janvier 1952, 


ETTrS 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté du 7 mars 195%, M. Janvre (Roger), contrôleur principal 
du Trésor de 1+ échelon, en service détaché auprès de l'office des 


biens et intérét#wprivés (services de Melzi, est maintenu dans celte 
position pour la période du 16 février au 31 décembre 1951 inclus 
(régularisation). 

— —_— + 06 + 





Par arrêté du 7 mars 1953, M. Tison (Henri), azent de recouvre- 
ment du Trésor de % échelon, a été placé en seivice détaché, en 
me de secrétaire général de la mairie de Biache-Saint-Vaast (Pas- 

e-Calais), pour une période maximum de cinq ans, à compter dy 


4 décembre 1952. 
——— 24 0 2 ————— 


Par arrêté du 7 mars 1953, M. Gaillard (Fernand), agent de recone 
vrement du Trésor de 4° échelon, en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères (services des affaires allemandes et autrt- 
chiennes), a été maintenu dans cette posilion pour une période 
maximum de inq ans, à compter du 1 décembre 1952 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 mars 1953 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et bhelles-lettres. 


Par décret en date du 9 mars 1953, est approuvée l'élection, par 
l'académie des inscriptions et belles-lettres, de M. Pierre Chantraine, 
à la place d'académicien ordinaire devenue vacanie par suite du 
décès de M. Ferdinand Laot, , 


—$ © + 





Administration centrale. 


Par arrêté du 14 janvier 1953, M. André Courmnet, administrateur 
civil de 1re classe à la direction générale des arts et des lettres, 
est chargé, auprès du directeur général, de la coordination des 
bureaux des spectacles, de la musique et de la section du droit 


d'auteur. 
—*+ 0 + 





Bibliothèques. 


Par arrêtés en date du 13 février 1953: 


M. Bouvy (Michel), bibliothécaire stagiaire, chargé de la direction 
de la bibliothèque centrale de prêt de la Moselle, est titularisé dans 


+ son grade à compter du 29 octobre 1952. 


A compter de celte date, l'intéressé sera rangé au {% échelon du 
rade de bibliothécaire avec un report d'ancienneté d'un an 
indice 250), 
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Mile Lavocat (Hélène), bibliothécaire stagiaire à la bibliothèque 
municipale c'assée de Colmar, est titularisée dans son grade à comp- 
te, du 1er décembre 1952. 

À compter de celte date, :’Intéressée sera rangée au {+ échelon du 
rade de bibliothécaire avec un report d'ancienneté d'un an 
indice 20). 





Ensegnement du second degré. 


Par arrêté du 5 mars 193, M. Parrisud {Marius}, profésseur licen- 
clé, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des aflaires ét'angères pou: une nouvelle période de «ci ans, à 


compiler du le oclobre 1917, en vue d'exercer les fonctions € 
directeur au collège impérial à BabaL. 
ee _ — 


Par arrfté du 5 mars 1953, Mme BRisch, née Cottebrune (Denise), 


professeur licencié de lettres, est maintenue en position de déta- 
chement auarès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter dun 1e octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonclions d'enseignement! an Maroc, 

— 28e —— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Fabri, née Champenois (Camille), 
chargée d'enseignement, est maintenue en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour deux périodes de 
cin4 ans, à compter da 1 ortobre 1916, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement en Tunisie. 


—— me 
Par arrêté du 5 mars 1953, M. Lando (Simon), professeur agrégé 
de lettres, est maintenu en position de détachement auprès du 
minstre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du 1°" octobre 1951, en vue d'exercer les lonctions de direc- 
teur de l'inslitul français de Poit-au-Prince {Haïti). 
2h © ©——— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Estienne, professeur agrégé de géo- 
graphie, est main'enu en ition de détachement auprès du direc- 
teur du centre naiional de la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 


tions de chercheur. 
© D ———— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mile Terral (Ginette), professeur licen- 
cié de philosophie, est maintenue en position de détachement auprès 
du directeur du centre na':onal de la recherche scientifique pour 
une période d’une année, à compter du î+r octobre 1%51, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur, 


— +0 e———— 


Par arrêté du 5 mars 195%, Mme Bertho, née Marnot !Ma te}, 
professeur certilé de lettre:, est maintenue en position de détache- 
rent auprès du ministre des affaires éira pour une période 
de cinq ans, à compter du ler octobre 19%52, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 


+. 





Par arrêté du 5 mars 1953, Mile Delorme (Suzanne), professeur 
agrégé d'anglais, est maintenue en position détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une pé de trois ans, 
à compter du 1e octobre 1952, en vue d’exercer des fonctions d’en- 
seignement au Maroc. 


eee —— 


Pur arrêté du 5 mars 1953, Mile Nassivet (Françoise), professeur cer- 
tiflé d'anglais au cottège moderne de jeunes filles de la Rochelle, 
est placée en position de détachement auprès du ministre des 
aflaires étrangères pour une période d’une année, à compter du 
ta oclobre 1951, en vue exercer au titre de professeur d'échange 
des fonctions d'enseignement à Saltiey Grammar School, Birmingham 


(Grande-Bretagne). 
———— 8 ——— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Grosgurin (Julien), professeur certi- 
fé d'anglais au cotlège Ponsard à Vienne (Isère), est en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de trois ans, à compter du 1e octobre 1 en 
Ju ES des fonctions d'enseignement au lycée français de 

a . 





Par arrêté du 5 mars 1953. M. R r (Luc), professeur Hecencié 
de lettres, est placé en position de détachement auprès dn ministre 
des affaires étrangères pour une période allant du 1®+ avril 190 au 
30 septembre 195%, en vue d'exercer des lonctions d'enseignement au 
lycée Pasteur ce Bogola (Colombie). 








— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Germain, née Salomon (Odette) 
esseur licencié d'anglais, est maintenue en position de déta: 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une périoge 
de cinq ans, à compter du îæ# octobre 1951, en vue d'exercer des 
lonctions d'enseignement au Maroc. 


—— 40 + —— 


Par arrêté Cu 5 mars 1953, Mme Guebet, née Amiot (Marie Louise) 
professeur licencié d'anglais, est maintenue en position de détache! 
ment auprès du ministre des aflaires étrangères pour une périe de 
cinq ans, à compter du {+ octobre 1952, en vue d'exercer des fonc. 
tions d'enseignement au Maroc. 


— 0 + —— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mlle Frandon (Ida), professeur agréye 
de lettres au lvcée Fénelon à Paris, est placée en position de véta. 
chement auprés du directeur du centre national <e la recherche 
eg pour une période d’un an, à compler du 4° octobre 195% 
en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. ' 


Par arrêté du 5 mars 1953, M Heers (Jacques), professeur asrége 
d'histoire, est maintenu en posilion de détachement aupri + 
directeur du centre national de ta recherche scientifique pour une 
ériode d’un an, à compter du 4er octobre 1952, en vue d'exercer des 
onctions de chercheur. 


—*+ © + — — 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Gayral, née Engerbaud (Paulettes 
professeur agrégé de sciences naturel'es, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exerceg 
des fonctions d'enseignement au Maroc. 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Duth (Jean-Jacques), professeur 
licencié de lettres, est maintenu en position de délachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une périote de trois ans, 
à compter du 1e octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de 
professeur au lycée français de Lisbonne. 





Par arrêlé du 5 mars 1953, Mme Champollion, née Lamy (Claire), 
professeur agrégé d'allemand au lycée mixte de Compiègne, est 
placée en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période d’une année, 
à compter du fer octobre 1952, en vue d'effectuer des travaux de 
recherches au centre national de la recherche scientifique. 


————— 1 © ©-— ———— 

Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Caïllat, née Vidal (Colette), 
prolesseur agrégé de grammaire au lycée de jeunes files de Chartres, 
est placée en tion de détachement auprès du directeur du 
centre national la recherche une période d'une 


scientifique pour 
année, à tompter du fer octobre 1952, en vue d'eflectuer des travaux 
de recherches à ce centre. 


——+ 0 &—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Goldäschmidt, née Renard (Colette), 
gs er grd CEE pape en position de déta- 
chement auprès ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des 
lonctions d'assistante à l’université populaire de Stockholm (Suède). 


— 8 &—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mile Dejoux (Marcelle), économe, est 
ER en ne qe DR TEE _ l'aleerie) voue du g- -- 2 l'in.érieur 
gouvernement g i ie) une cinq ans, 
à compter du {+ octobre 1949: sf ” 
1e En vue d'exercer les fonctions d'adjointe des services écono- 
miques à l’école des sourds-muets d'Algérie du 4®# octobre 19 
au 30 septembre 1%0; 
En vue d'y exercer les fonctions d’économe du 4 octobre 4950 
septembre 1954. 


2e 
au © 
—————— © &--  — — 
Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Ducos, née Rives (Yvelle), pro- 


fesseur licencié de mathématiques, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des aflaires étrangères pour une 


période de € ans, à compter du 1 octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement au Maroc. 
————— dE 
Par arrêté du 5 mars 1953, M. Jean Géraud, esseur adjoint 
d'ense est maintenu en positiôn de t auprès 


de ans, à 
Pr De Does ce pe 
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———— 


Par arrêté du 5 Mars 1952, Mile Chapelou (Emilienne), professeur 
ertifié de lettres, est mainienue en position de détachement auprès 
û ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
S compter du 4e octobre 1962, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 


gnement au e.+ 


Par arrêté du 5 mars 149%, M. Gahery, professeur licencié de 
sciences naturelles, est maintenu en position de délachement 
auprès du ministre des afaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du 1* octobre 1%0, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement au Marnc. 

——@ 8 -8—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Oliac, née Rinuy (Gisèle), profes- 
seur agrégé de sciences physiques, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 

riode d'un an, à compter du 1° octobre 1951, en vue d'exercer 

fonctions d'enseignement en Tunisie. 
— —e © —— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Fayet, née Mourier (Madeleine), 
rofesseur licencié d'histoire, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au collège protestant français de Beyrouth 


(Liban). 
———— 8 $———— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Gagnaire, née Lebon (Mireille), 
professeur heencié d'histoire, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du {1 octobre 191, en vue d'exerver des 
fonctions d'enseignement à la mission universitaire de Madrid 


(Espagne). 
— 8-8 


Par arrêté du 5 mars 1%53, Mme Cros, née Malord (Madeleine), 
adjointe d'enseignement, est maintenue en position de délachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une péride da 
cing ans, à compter du ft octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Mar, 


D Be  - 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Corriol, née Ajoux (Suzanne), 
professeur certifié de lettres, est maintenue en posiiion de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du 1* octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 


— OS OO 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mile Valentini (Suzanne), adjointe 
d'enseignement, est maintenue en position de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une période de einq ans, 
à compter du 1 octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Tunisie, 


2 © O—————— 


Par arrêlé du 5 mars 1953, Mme Delair, née Chabert (Antonine), 
prolesseur licencié d’arabe, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une périnde 
de cinq ans, à compter du fe octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Abat (Raymond), professeur licencié 
d'espagnol, est maintenu en position de détachement auprès du 
Ministre des affaires étrangères pour une période allant du 1* octo- 
bre 1947 au % septembre (régularisation) et du fe octobre 1951 


= = septembre 1966, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
C. 





Par arrêlé du 5 mars 1953, M. Chappaz (Georges), professeur a 6 
£ anglais, est maintenu en position de détachement À à 
er des aflaires € pour deux Lee de cinq ans: 

C er du 6 avril T au 5 avril ; 2° du 6 a 4952 


M, 22 avril 1967, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Baessa (André) 
d , M. , Professeur agrégé 
î re mme” pesiien de détachement aupeis de ministre 
ux $ € a cornpter 
pa ects 2 6 au 30 septembre 4951 (ré arisation) 
d'enss tan Mises 1956, en yue d'exercer les fonctions 


2 
8 





—® © &— 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Carrière (Jacques}, chargé d'ensel 
gnement, est maintenu en position de détachement auprès du 
Iminisire des affaires étrangères pour deux périodes de cinq ans, 
à compter du 17 octobre 1917 au 30 septembre 1952 (régularisation) 
ei du fe octobre 1952 au 30 septembre 1957, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 


—— +0  -—— 


Par arrêté du 5 mars 195%, Mile Gay (Madeleine), ex-adjoin'e 
d'enseignement en congé jusqu'au 30 sep'embre 1951, nommée pro- 
fesseur licencié de lettres à compler du fer octobre 1951, est réin- 
tégrée dans les cadres de l'enseignement au fer octobre 1951 er est 


placée en position de déiachement auprès du ministre des affaires 

étrangères pour une période de cing ans, à compter du 1 octobre 

1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. - 
0e - —— 





Par arrôté du 5 mars 1953, M. Massie! (André), professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu: fe en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période d'un an, 


à compter du fer octobre 19%), en vue d'exercer des fonctions d'en 
seignement en Turquie; 2° est placé en position de délachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une x riode de 


d 
cinq ans, à compter du {+ octobre 1%1, en vue d'exercer des fonc- 
lions d'enseignement au Maroc. 


— -— 6e - --— 

Par arrûté du 5 mars 195%, M. Paul Amy, professeur licencié de 
sciences physiques, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 


à compter du fe octobre 19%, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur de sciences physiques au lycée français de Beyrouth 
(Liban). 


Par arrèté du 5 mars 1953, M. Ambrosino (Georges), professeur? 
agrégé de philosophe, est maintenu en posihon de détaéhement 
auprès du direcleur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d'une armée, à compter du fer octobre 1961, en vue 
d'exercer les fonclions d'attacné de recherches, 

a @——— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Parriaud (Marius), censeur licencié, 
est maintenu en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du ter octobre 1952, en vue d'exercer les fonctions de directeur aë 
collège impérial de Rabat. 

=— "6 $—————— 


Par arrêté du 5 mars 1953, “me Duhamel (Alice), professeur cer 
{ifié d'anglais, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e octobre 152, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnement au Maroc, 

—— © ©——— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mlle Brunel (Madeleine), professeur 
licencié de mathématiques bi-admissible à l'agrégation, est main- 
tenue en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de cinq ans, à compter du {+ octobre 
1952, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc, 


— +0 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Pontoise (Pierre-Charies), profes 
seur agrégé de leitres au lycée de garçons du Mans, est placé en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de cs ans, à compter du fer octobre 1951, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


—— - 20 — 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Pidancet (Jean), prolesseur ag 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du fer octobre 1%, en vue d'exercer des fonctions d'enset 
gnement au Maroc. 

D OS —— ———— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Queysanne (Michel), pro'esseur 
agrégé de mathématiques, est maintenu en position de détachement 
aup du ministre des affaires étrangères pour deux périodes de 
cinq ans, à compter du î®r février 1946 au 21 janvier 1951 (régulari- 
sation} et du fe février 1951 au 31 janvier 196, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 


— ++ — 





Par arrêlé du 5 mars 1953, M. Raynal (René), professeur agrégé 
d'histoire et de géographie, est maintenu en position de détachement 
auprés du ministre des aflaires étrangères pour deux périodes de 
pu So au maximum; 1° à compter du 1# octobre 1947 au 30 sep- 
te 1952 (régularisation) ; 2° et du 10 octobre 1952 au 3 sep- 
tembre 1957, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement an 


Marou , 
—— 6 @ @—-——— —— 
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Par arrêté du 5 mars 1953, M. Lamy (François), professeur LE 
de grammaire, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour deux périodes de cinq ans, 
à compter du ter octobre 1916 au 30 septembre 1951 (régularisation) 
et du 1e octobre 1951 au 30 septembre 1956, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 4 


— 0 0——— 


Par arrêté du 5 mars 195%, M. Constant jAugusle). professeur 
licencié, est maintenu en position de détachement, auprès du minis- 
tre des affaires étrangères pour une période allant du 1# octobre 1948 
au 21 juin 1949, en vue d'exercer des fonctions de professeur au 


Maroc, 
—- 6e - — 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Guitton {François), adjoint d’enseli- 
gnement au lycée Marcelin-Berthelot, est placé en position de deta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une périvde 
de cinq ans, à compter du 26 octobre 1951, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. ; 


Par arrêté du 5 mars 1957, M. Adam (André), censeur agrégé, est 
maintenu en position de détachement auprès du ministre des affäi- 
res étrangères pour une nouvelle période de op ans, à compter du 
4er octobre 1952, en vue d'exercer les fonctions de professeur agrégé 
à l'institut des hautes études marocaines de Rabat. 


— +0 —-— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Collomb, née Debrye (Yvonne), 
adjointe d'enseignement, est maintenue en posilion de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période d'un an, 
à compçler du 1er octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 


gnement au Maroc. 
O6 -— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Beaulieu (Georges), professeur 
adjoint, est maintenu en position de détachement auprès du minis- 
tre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter 
du fer octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 


au Maroc, 
—@& © &— 








Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Finot, née Pelisson (Marcelle), 
professeur agrégé de sciences physiques et naturelles, est maintenue 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une période de cinq ans, à compter du {+ octobre 1%2, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


0e 


Par arrêlé du 5 mars 1953, Mme Mole, née Saingirons (Gilberte}, 
professeur de dessin au collège moderne de jeunes filles de Mont- 
pelier, est placée en posilion de délachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de 5 ans, à compter du 
de octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement. au 

aroc, 

—— € @ ———— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Armand. (Marcel), chargé d’ensei- 
gnement, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
Ininistre des affaires étrangères pour deux périodes de ans, à 
compter du 1e octobre 1947 au %0 septembre 1952 (régularisation) 
et du fer octobre 1952 au 30 septembre 1957, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Darmon, née Teboul (Ienriette), 
professeur licencié d’arabe, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une périodes 
de 5 ans, à compter du {+ ortobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 
dions d'enseignement au Maroc. 


— - +0 2 —— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Bernolle (Raymond), professeur 
licencié de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de 5 ans, à 
compter dn 1e octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 
guement au Maroc. 

— 6 2 © ——— 


Par arrêté du 5 mars 1959, les dispositions de l'arrêté du 20 jan- 
vier 1947 susvisé sont modifiées comme suit: 

Mme Philippe, née Latche (Yvonne), ex-institutrice nommée pro- 
fesseur licencié de philosophie au 4e octobre 1945, est détachée 
auprès du ministre des aflaires étrangères pour une période de 5 ans, 
à dater du 1 octobre 1945, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnement au Maroc 

Mme Philippe, professeur licencié de philosophie, est maintenue 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une période de 5 ans, à dater du 1e octobre 1950, en vue 
d'exercer des fonclions d'enseignement au Maroc 


. 
+ 








LA 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Vayssie (Jean), instituteur 44 
îre classe du département de ja Haute-Garonne, est maintenu 1. 
deux durées de trois ans, Cu 1e octobre 1949 au 30 septembre 19: ,! 
du 1 octobre 1952 au 30 septembre 1955, à la disposition du mare 
de la ville de Toulouse, pour exercer ses fonctions d'économ+ de 
l'internat municipal du collège moderne de Toulouse. 


à ® € 





Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Bourgin, née Laurent ({Suzan: 
institutrice de 5° classe €u département de la Loire, est mis 
une période allant du 30 octobre 1951 au 90 septembre 191. 
disposition du ministre d'Etat chargé des relations avec les Li, 
associés, pour exercer ses fonctions en Indochine. 


— —2 © 9——— 


} { 


& = se 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. François (Jean), instituteur 4e 
6 classé du département de Meurthe-et-Moselle, est mis pour re 
durée allant du 29 octobre 1951 au 30 septembre 1954, à la à 
tion u ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats a:: 
pour exercer ses fonctions en Indochine. 


— —+ 2 &— — 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Gay, née Lafond, institutrice de 
&e classe du département de la Corrèze, est mise pour une « 
allant du 22 novembre 1951 au 30 septembre 1954, à la disposition du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 


—+ 0 2 — 


Par arrêté.du 5 mars 1953, M. Weil, née Georget, institutrice ca. 
giaire du cépartement de £eine-et-Oise, est mise pour une péricia 
allant du 1 janvier 1952 au 30 septembre 1954, à la disposition du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 


— + © &—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Dallier (Louis), instituteur de 
5° classe du département du Gers, est maintenu pour une durée ce 
cinq ans, à compter du 1er septembre 1952, à la disposition du 
secrétaire &'Elat à la guerre pour exercer ses fonctions d’instituteur 
à l’école de formation professionnelle normale de l'atelier de cons 
truction de Tarbes. 

— 42 + — 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Coulon (Claude), instituteur de 
Ge classe du département de la Seine, est mis pour une durée de 
trois ans, à compter du 1+ octobre 1952, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères, pour exercer ses fonctions instituteur au 
lycée français du Caire (Egypte). 


a /("Q @ 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Remoïissenet (Albert), instituteur 
de 5° classe du département de la Côte-d'Or, est mis pour ure 
durée de trois ans, à compter du 1er octobre 1952, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'n5- 
tituteur au lycée franco-éthiopien d’Addis-Abeba (Ethiopie), 


——+0 ©— — 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Guillon (Raymond), instituteur hors 
classe du département de la Vienne, est maintenu pour une durée 
de trois ans, à compter du {er octobre 1952, à la d'sposition du minis- 
tre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions de prole:<eur 
à l'école secondaire Abbassikk, à Alexandrie (Egypte). 


—+ 0 + — 


di 


Par arrêté du 5 mors 1953, M. Gélard (Louis), instituteur hors 
classe du département des Côles-du-Nord, est maintenu pour une 
durée du 15 septembre 195) au 30 septembre 1952 à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de pro- 
fesseur dans les écoles secondaires du gouvernement égyptien, au 


Caire. 
————— 8 $————— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Durand (Jacques), instituteur ds 
classe du département de l'Orne, est maintenu pour une dure 
de trois ans, à compter du 1*# octobre 1932, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'ins’- 
tuteur de Ja section française de l’université de Beyrouth (Liban), 


——+ 0 0 — 


Par arrêté du 5 mars 1953, M David Gaston), instituteur hors- 
claese du département du Gard, est maintenu pour une durée de 
trois ans, à compter du 1e octobre 1952, à la disposition du mini‘tre 
des affaires CTI pour exercer ses fonctions de professeur à 
l’insülut français d'Athènes. 


ne À mas —é 
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mars À M. Motard (Pierre), instituteur de 

Per et Éerement de la Charente, est mis pour une durée 
+ an, à compter du {+ octobre 1951, à la diposilion du ministre 
gt 5-2 étrangères pour exercer ses fonctions de boursier de 
herches (Fulbrigt) Thé Ohio Slate University Colombus 


{U, S. A.). 





5 mars 1953, M. Carteaux (Robert), instituteur de 

LE Sartement des Vosges, est maintenu pour une durée 

de trois ans, à compter du fe septembre 1952, à la disposition du 

ministre des affaires étrangères ss exerer ses fonctions d'insti- 
juteur au lycée franco-persan, à Téhéran (iran). 

- ++ 





par arrêté du 5 mars 1953, M. Barrell (Georges-Jean), instituteur 
de 4° classe du département de Seine-et-Oise, est maintenu pour 
une durée de trois ans, à compler du 1° ociobre 1952, à ja disposi- 
tion du ministre des affaires trangères pour exercer ses fonctions 
d'instituteur au lycée d’Addis-Abeba (Ethiope). 


Par arrêté du 5 mars 4953, M. Thiebaut (Antoine), instituteur de 
& classe du département des Vosges, est maintenu pour deux périodes 
allant du 1e janvier 1946 au 30 décembre 1% et du 1 janvier 
4951 au 30 septembre 19%55, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc, 


—— 6 &—— — 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Lascoux (Maurice), instituteur de 
tr classe du département du Lot, est maintenu pour trois périodes 
de cinq ans, du + octobre 1938 au 30 septembre 193, du fer octobre 
4943 au 30 septembre 1938 et du fer octobre 1938 au 30 septembre 
4953, à la disposition Au ministre des aflaires étrangères pour exer- 
cer ses lonctions au Maroc. 


— 4e - — 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Puppi, née Guillaume, institutrice 
de &» classe du département de la Marne, est mise pour une durée 
allant du ter octobre 1951 au 20 septembre 1%2, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer 6es fonctions au 
Cameroun, 

— 6 2———— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Cloarec, née Rey, institutrice de 
& classe du département de Tarn-et-maronne, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1° octobre 1951, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale frança:se, 


— + @ &—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Chaïleil, née Caillère, institutrice 
de # classe du riement d'Ille-et-Viaine, est mise ur une 
durée allant du 2 octobre 1950 au 30 septembre 1952, à la disposition 
du ministre de la France d'owtre4ner pour exercer ses fonctions en 
Atrique équatoriale française. 


"0 ©——— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Ca:tany, née David, institutrice 
de 5 classe du département de Lot-et-Garonne, est mise, pour une 
durée allant du 17 novembre 19% au 930 septembre 1952, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
{ions ea Afrique occidentale française. 


- ——e ®——— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Casanova, née Virgil, institutrice 
de 5 classe du département du Var, est mise, pour une durée 
âilant du 1e janvier 1954 au 30 septembre 1954, à la disposition du 


ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 


00 —— 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Pacaud (Roger), instituteur de 

ciasse du département de Ja Loire-Inférieure, est mis, pour une 
durée allant du 28 séplembre 1951 au 40 septembre 1%54, à la dispo- 
silion du Ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
Lons en Côte française des Somalis. 


—— 0e e-— —— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Maïllet ‘Jean), instituteur de 
+ classe du département du Lot, est mis, pour une durée allant 
du ss lévrier 1991 au 30 septembre 1955, à la disposition dn ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occi- 
denla'e française. 

6 6 &——- 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Maïlet, née Robert, inelitutrice 
d J° Ciasse du département du Lot, est mie, pour une durée allant 
1 13 février 1951 an 30 septembre 1955, à la disposition du ministre 


de la France d'outre- ses ü = e 
occidentale À mer pour exercer ses fonctions en Afriqu 


a © © 





Par arrêté du 5 mars 1953, M. Raynal (Henri), instituteur de 
3e classe du département de Saône-et-Loire, est mis, pour une 
durée allant du 27 janvier 19%2 au 3% septembre 195%, à la disposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions à Madagascar. 


——— +02 — 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Andrivot, née Bardon, institutrice 
de 6+ classe du département du Calvados, est mise, pour une durée 
allant du 19 février 1951 au %) septembre 1952, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 


LL : 
Afrique occidentale française, 


Co 
Par arrêté du 5 mars 1953, M. Cloprau (Georges), instituteur 4e 
ü* classe du département de Seinc-et-Oise, est mis, pour une durée 
de cinq ans, à compter du f% octabre 19%1, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions em 


Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Cotrdier, née Pernodet, institutrice 


de 5% classe du département de l'Ain, est mise, pour une durée 
allant du fer octobre 1950 au % septembre 192, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


Madagascar. 
— 46 _ _— 


Par arrêté du 5 mars 1933. Mme Tresse, née Lambotte, institutrice 
de 4° classe du département des Vosges, est mise, pour une durée 
allant du 12 janvier 1951 au 20 septembre 1952, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


(free 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Geraud (Louis-Jean), instituteur de 
6e classe du département de la Charente, est mis, pour une durée 
allant du 4 février 19%52 au 3) septembre 1936, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


—— 0 &—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Dumont, née Ribery, fnstitutrice 
Stagiaire du département du Pas-de-Calais, est mise, pour une dure 
allant du fer janvier 1952 au 30 septembre 1952, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions d'insti- 
tutrice en Afrique occidentaie française. 


ac @ @——————…—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Gorgues (lenri), instituteur de 
4e classe du département du Calvados, est mis pour une dumwe allant 
du 27 novembre 1951 au 30 septembre 1%56, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 





0 2—— 


Par arrûté du 5 mars 1953, Mme Noël, née Vautrin, institutrice 
de 4e classe du département des Vosges, est mise pour une durée 
allant du fe novembre 1950 au % septembre 1%2, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique œcidentale française. 


© &— 





Par arrêté du 5 mars 1952, M. Hanesse (Jarques), instituteur de 
6» classe du département de la Meuse, est mis pour une durée de 
5 ans à compter du fer octobre 1951, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Madagascar. 


+ e © — 





Par arrêté du 5 mars 195%, Mme Bongat, née Combelles, institutrice 
de %° classe du département du Loiret, est mise pour une période 
allant du 1er décembre 1%0 au 30 septembre 1952, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentaie française. 


——— 0 > — 


Par arrêté du 5 mars 195%, Mme Ricard, née Coulier, institutrice 
de 2 classe du département de Seine-et-Marne, est mise pour une 
durée allant du 2 janvier 1951 au 20 septembre 1952, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fons 
tions en Afrique occidentale française. 


0 0 &—— 





Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Puissegur, née Barbe, institutrice 
de 4° classe du département de la Gironde, est mise pour une durée 
de 2 ans, à compter du fer octobre 1951, à la disposition du rmimistre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au Cameroun. 


© D © —— — 
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Par arrêté du 5 mars 1953, M. Plenet (Raymond), instituteur de 
ke classe du département de la Guyane, est mis pour une durée 
illant du 1er décembre 1951 au 30 septembre 19%6, à la disposition du 
ninistre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au 


Cameroun. 
———— 4 © @——— 


Par arrt'é du 5 mars 1953, Mme Camguilhem, née Vignaux, insti- 
tutrice de ?+ classe du département du Rhône, est mise pour une 
période allant du 1er novembre 1951 au 30 septembre 1953, à la 
üisposition du eninistre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française. 


—_-- 20 © ——— 


Par arrété du 5 mars 195%, Mme Baudet, née Martin, institutrice 
de 5° c'asse du département de la Seine, est mise pour une durée 
allant du 23 enai 1951 au 20 eeptembre 19%52, à la disposition du 
ministre de la France d'ouire-mer pour exercer ées fonctions en 
afrique occidentale française. 


6 6 S— ———— 





Par arrêté du 5 mars 195%, M. Mathieu (Emile), instituteur de 
Be classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour 
une durée de deux ans, à compter du 16 mars 1951, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


© D D © —  — 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Julienne-Caffle, née Labadie, 
institutrice hors-classe du département de la Martinique, est mise 
our une période allant du 1 octobre 1951 au 30 septembre 1953, à 
a disposition du ministre de la Franre d'outre-mer pour exercer ses 
Jonctions en Afrique équatoriale française, 


—— ee —- — 


Par arrêté du 5 mars 195}, Mme Larrere, née Couillaud, insti- 
tutrice de 4e classe du département de la Gironde, est mise pour 
une durée allant du {er juillet 1951 au 30 septembre 1952, à la dis- 
ere du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
onctions au Cameroun. 


— © &— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Jouanno, née Daigre, institutrice 
fe G* classe du département du Morbihan, est mise pour une durée 
allant du 26 septembre 1950 au 30 septembre 1952 à la disposition 
du ministre de ja France d'outre-mer pour exercer ses fonclions au 

0£0. 


=— 06 9— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Jauze, née Sergent, institutrice 
de 4° classe du département de ja Seine est mise pour une durée 
alhant du 2 avril 1951 au 30 septembre 1952 à la disposition du minis- 
ire de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au Cameroun. 

— 8 &— — — 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Candy, née Ruet, institutrice de 
&e classe du département de Saône-et-Loire, est mise pour une durée 
allant du 20 août 1951 au 20 septembre 1955 à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 


—+ 0 &——— 


Par arrêté du 5 mars 1%53, Mme Mesnel, née Bastard, institutrice 
de 4e classe du département d'Eure-et-Loir, est maintenue pour une 
durée allant du 2 janvier 1919 au 18 avril 1951 à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


—_. ++. 





Par arrêlé du 5 mars 1953, Mme Mathieu, née Constant, institu- 
trice de 4 classe du département des Rouches-du-Rhône, est main- 
tenue pour une durée de deux ans, à compter du 16 mars 1951, à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale française. 


—— 0 2—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Greff (Marcel), instituteur de 
8 classe du département de la Moselle, est mis pour une durée 
allant du 13 février 1952 au 30 septembre 19556, à la disposition du 
ministre de a France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


© 


Par arrêté du = mars 1959, Mme Gelly, née Lorette, institutrice de 
2 classe du département de Seine-et-Oise, est maintenue, pour une 
durée allant du 13 novembre 1951 au 39 septembre 1953, la dis- 
ps du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
encuons çn Afrique occidentale française, 


© À æ- 
nn. _— 








——. 


Par arrêté dn 5 mars 1959, Mile Laurent (Alice), professeur | 
cié d'école normale (47 échelon), est détachée auprès du nr 
de la France d'outre-mer pour exercer les fonctions de prote, 
licencié, 1e échelon, à Yaounde (Cameroun), pendant la }: 
allant du 1 novembre 1951 au 30 septembre 1956. ; 


> 


vr 


Par arrété du 5 mars 1953, M. Lebre (Marcel), institu! 
5 classe du département de la Haute-Loire, est mis pour ue 
allant du 12 octobre 1951 au 30 septembre 1956, à la di- 
au ministre de la France d'outre-mer mur exercer ses fonc. 
Afrique équatoriale française. 








\ MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





douverture des frais de gestion du groupement national interpro!es. 
sionnel de production et d'utilisation des semences, graines et 
planis (G. N. 1. S.). 





Le ministré de l’agriculture et le ministre des affaires éconon 
Vu les actes provisoirement applicables ci-après: 


loi du 11 octobre 1941 sur l'organisation du marché des semences, 
graines et plants; 
Décision ne 13 du 5 février 1943 du groupement national inter 


professionnel de production et d'utilisation des semences, grues 
et plants, relative à la délivrance de la carte rrofessionne!! 
Loi du 2 août 1943 relative au renforcement du cont:üle de Ja 


production du marché des semences, graines et plants; 

Vu les arrètés des 4 février 1947, 25 juin 1947, 24 mai 4942, 19 octo. 
bre 1918, 10 août 1919 et 8 août 1951, relatifs à l'attribution de la 
carte professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1958 relatif au financement du gro 
pement national interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants, modifié par les arrêtés subséquers des 
25 mars 1949, 15 septembre 1949, 6 mars 1950, 29 avril 4950, 7 décem 
bre 1950, 8 décembre 1950, 12 février 1951, et les deux arrêtés da 
23 tévrier 1952, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les frais de gestion du groupement national interpro'es- 
sionnel de production et d'utilisation des semences, graines el 
plants (G, N I. S.) seront couverls par des redevances pour cartes 
professionnelles, taxes et cotisations, instituées et recouvrées pour 
chaque catégorie de semence<, graines et plants, dans les condili 
suivantes: 


t 
1e 
VHS 


a) Céréales de semences. 


I est institué sur les semences de blé, d'avoine, d'orze, de 
seigle et de maïs destinées à la production âu grain, semences dont 
les normes répondent aux conditions du décret me 49-773 du {1 juin 
1919 et à celles de l'arrété du 4 octobre 1919, une taxe dont le 
montant est ‘ixé à 3 F pa: quintal de semences négocié Far le: 
producteurs grainiers, au premier stade de la production. 

Cette taxe est due à parts égales par les ulilisateurs et les pro 
ducteurs gra'niers, à charge par ces derniers d'en acquitter la lots 
lité auprès du G N. L &. 

En cas d’exportation ou d'importation, l'exportateur et l'importa 
teur reslent rédevables du montant de la taxe, avec faculté de la 
répercuter pour moitié sur les usagers ou les établissements desli- 
nataires au premier stade, 

Indépendamment de celte taxe, les bénéficiaires de Ja carte jro- 
fessionnelle dé:ivrée par le G. N. L S. (ire section) sont az:ire nis 
au payement d'une redevance annuelle dont le montant e:t fixé 
comme suit: 

Sélectionneurs (A. 1)........ sosenconososmashoeseg 6.000 F. 
Producteurs grainiers -(B. 1)...........ocssesessses 4.000 
Exportateurs-importateurs (E. 1. 1)....... 500 
Marchands grainiers spécialistes (C, 1}).......ss.se 500 
Détalliants ID, 2)..........10.00 0 sé ismeptesveltiases 300 
Commissionnaires-placiers (G, 4).....s...s...sosssee 300 
Les délégations de cartes prévues à l'article 3 de la décision 


ne 13 du 5 févrer susvisée donnent lieu à une redevance de 5% F 
par catégorie d'activité. 






b) Graines fourragères. 


Il est institué une cotisation annuelle forfaitaire dont le montant 
est fixé comme suit, et au payement de laquelle sont a:treints 
les titulaires de la carte professionnelle : 

Transformateurs (C. 2) .......... cobonsmecisescetss. 7.000 F. 
Exportateurs-importateurs (E. 1 2) s......sssessess 9.01) 
Exportateurs (E. 2) ..,........... sénoscsedssscessssse 8.000 
Importateurs (1. 2) sauf pour les graines de lin .... 3.000 
Importatenrs pour les graines de lin seulement 

OS OS ETES OR ducsccontcossesessenesse, D.000 
Courtiers nationaux (GN. 2) sssss.spocsossosesossss 4.00 
Courtiers régionaux (GR. 2) ...s.ssososesocssssosss 80 
DR D at dans nomboteñlaésstodentée 90) 
Distributeurs (D. 2) ........ éosoobride ben diure 300 


Les délégations de cartes prévues à l’article 3 de la décision n° 13 
2 t février 1935 donnent lieu à une redevance de 50 F par caigong, 








n 
F 


id, 
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ben + 
En outre, fl est institué : 
4° Une redevance de 0,50 p. 100, ad va'orem, sur toutes les impor- 
raines fourragères ; 
pions 0 rinne de 0,10 p. 100, ad valorem, sur toutes ies expor- 
tations de graines fourragères de semence. 
Cetle taxe est due par les exporlateurs à l'occasion de l'élabl'sse- 
ment des attestations de prises d'échantillons. 





c) Graines potagères, de betleraves fourragères, semi-fourragères, 
de fleurs el légumes secs de semence. 


n est institué: 
4o Une redevance sur toutes les importations de 2,50 p. 1000 
ad valorem ; " à 
30 Une redevance sur les exportations de graines de betteraves 
tourragères de 4 p. 4000 ad valorem. Cette taxe est due par les expor- 
tateurs à l'occasion du visa des atleslalions de qualité ; 
3° Une cotisation annuelle forfaitaire dont le montant est fixé 
comme suit, et au payement de laquelle sont astreints les tilulaires 
de la carte professionnelle : 
Producteurs grainiers (B. 5) (selon la superficie des contrats de 
culture enregistrés) : 
onde 00005 00 00 0.0 00 0 » 60.000 F, 
OR ee os ono octo oseocoooconcocece 50.000 
UN Ne À! WRI 
D doom oc sonde so ocecscoguessoese. 23.000 
15 ha MOPOR so ovcoocoéooosocosossessecseccoscoes 48.000 


UT OÙ GP IP II cosratéee IE 
M dé cos soso vo vec cnosseovccoustsese 7.500 
Commissionnaires-placiers (G. 3) ...... Stbnneoraoeveucers SUR 
Courtiers en graines potagères (H. 3) .................... 12.000 
Marchands grainiers spécialistes (C. 3) ................ ve 2.000 
Marchands graïniers non spécialistes (D, 3) ........ patved 500 


Marchands grainiers spécialistes de paquetages sous mar- 


que (F. 3) (selon le nombre de dépositaires) : 
Plus de 410.000 dépositaires .:.................. EE . 412.000 
DO LP nos csoososogecosesvecssscse  9:000 
De 200 à 999 ...............ssosscsssorsssssessescssee  ©.000 
Moins de 200 dépositaires .................. us ” 100 


Les délégations de cartés prévues à l’article 3 de la décision n° 13 
du 5 février 1943 donnent lieu à une redevance de 50 F par catégo'ie 
d'activité. 

Toutelois, en ce qui concerne les dé'égations de cartes de paque- 
tages sous marque, la redevance, dont le montant est recouvré pour 
le compte du G. N. LE $. par la maison d'édition, est fixé à 90 F 
par délégation générale accordée par la maison éditrice de paque- 
lages sous marque aux grossistes, aux sièges de maisons à succur- 
sales multiples et aux sièges de coopératives, et à 20 F par délégation 
accordée aux détaillants, dépôts et succursales de maisons à succur- 
sales multiples, dépôts de coopératives, dépositaires de paquetages 
sous marque, 

Le recouvrement de la cotisation annuelle forfaitaire pourra être 
assuré pour l’ensemble de leurs adhérents par les organisations 
professionnelles intéressées. Celles-ci devront reverser intégralement 
au G. N. IL S, les sommes aïnsi perçues; elles pourront toutefois 
être autorisées à en conserver une certaine fraction en rémunération 
du service rendu. Les modalités de l'accord à intervenir à ce sujet 
entre le G. N. L S. et lesdites organisations professionnelles, ainsi 
que la fixation de la fraction retenue, devront faire l’objet d'une 
convention qui sera soumise à l'approbation du commissaire du 

Gouvernement et du contrôleur d'Etat, chef du service du contrôle 
administratif et financier des groupements. 


d) Graines de betteraves industrielles. 


Il est institué: 

1° Une taxe sur les contrats de culture dont le montant est fixé 
à 100 F par hectare de culture, mailié à la charge du producteur 
grainier et moitié à la charge du cultivateur multiplicateur. 

Le recouvrement de ia part due par le cullivateur muitiplicateur 
Sera assuré par le producteur grainicr. 

L'agriculteur autorisé à vendre directement sa récolte est redevable 
de la totalité de la taxe. 

2° Une redevance sur les importations de 2 p. 100 ad valorem. 


Celle taxe est due par tous les bénéficiaires de licences d'impor- 
lalion et devra être versée lors de la délivrance de la licence. 
_Indépendamment de ces taxes, les bénéficiaires de la carte profes- 
Sionne:le délivrée par le G. N. I. S: (4 section) sont astreints au 
Er he. d'une evance annuelle dont le montant est fixé comme 

Producteur grainier !B. 4).................. sécvèee + 1.00 F. 
Importeur-exportateur (E. I. 4) .................... 1.000 
Dis ON TX CON PEINE I IR RIT 500 
2 NE I TE LEE 
Marchand grainier spécialiste (C. 4)........sss.s. 500 
Délaillants” (D: 4)-................... svéesesstsesied "0 
Commissionnaire-placier (G. 4) .......... coscovesos il 
Les délégations de cartes prévues à l'article 3 de la décision n° 43 


du 5 février 4943 donnent lieu à une redevance de 5% F par caté- 
gorie d'activité, 
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e) Pommes de terre et topinambours de semence. 


Les bénéficiaires de la carte professionnelle délivrée par 1a 
section « pommes de terre et topinambours de semence » du 
&. N. I S. sont astreints au payement d'une redevance annuelle 
de 0 F par catégorie. 

ndépendamment de cette redevance, les collecteurs-expéditeurs 
de piants ue pommes de terre, en ce qui concerne les plants 
\rançais, ies imporialeurs, en ce qui concerne les plants d'impor- 
lalion, sont astreints au payement d'une taxe fixée à 2 F par quintal 
de semence de l'espèce. 


{) Produits horticoles et de pépinières. 


à Il est instilu$ une redevance de 2 p. 100, ad valorem, sur toutes 
les importations de produits horticoles repris aux numéros 59, 60, 
61 A, 61 B, 62, 63 et 64 du tarif douanier, ainsi que 
lations de graines d'arbres. 

Cette taxe est due Far les bénéficiaires dès que l'importation 
est réalisée. 

Indépendamment de cetle taxe, les bénéficiaires de la carte pro- 
fessionnelle délivrée par la &e section du G. N. LL S. (activités 
horticoles et activilés prafessionnelles paysagistes) sont astreints 


Sur :€s 1MpOr- 


an payement d'une redevance annuelle, dont le montant est fixé 
comme suit: 
Négociants horticoles (B. 6)........... ss... 300 F, 
Activités professionnelles paysagistes (C. 6).......... 300 
PR IR CO cs cms emo s ser oc ose céctes JU) 
Art. 2. — Pour chacune des redevances, taxes et cotisations 


définies à l’article fer ci-dessus (sauf pour les délégations de caries 
de paquetages sous marque dont les redevances seront réglées au 
G. N. I. S. en fin de chaque campagne, par les maisons d'édition) 
un ordre de versement sera émis par le G. N. 1. S.: le règlement 
devra être effectué dans un délai maximum de deux mois à compter 
du jour de l'émission de l'ordre de versement. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté seront ayplicables 
à compter du 1 décembre 192, 
Art. 4. — Le G. N. I. S. est autorisé À procéder À toutes véri- 


fications utiles et à se faire présenter, par les entreprises assujetties, 
tous documents et pièces comptables de nature à justifier l'assiettg 
des redevances, taxes et cotisations prévues à l'article {er ci-dessus. 

Art. 5. — Toute infraction aux dispositions du présent arrôté 
sera passible des sanctions prévues à l’arlicle 2 de la loi du 2 août 
1943 susvisé. 

Art. 6. — Les arrêtés des 8 décembre 1943, 23 mars 1949, 15 sep- 
tembre 1949, 6 mars 1950, 29 avril 1950, 7 décembre 1950, 8 décembre 
1950, 12 février 1951 et les deux arrêtés du %S février 1952 relal fs 
à la couverture des frais de gestion du G. N. I. S. sont abrogés. 

Art. 7. — Le directeur de la productien agricole du ministère 
de l'agricullure et le directeur de l'organisation économique et 
du contrôle des entreprises publiques au ministère des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation # 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


—0-0 &—-———————— 


Organisation du groupement national interprofessionnel de production 
et d'utilisation des semences, graines et piants (2 section: 
Graines fourragères). 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi maintenue en application du 11 octobre 1941 re’ative à 
l'organisation du marché des semences, graines et plants; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1944 relative à l'organisation du ravi- 
taillement et de la production agricole, 


Arrête: 


Art. der, — Le commissaire du Gouvernement auprès du groupes 
ment national interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants (2° section) est assisté, pour l'exercice 
des attributions qui lui ont été confiées par l'article 1er de l'ordon. 
nance susvisée du 3 août 19%4, par une commission consultative 
composée de trente membres et comprenant: 

Quinze membres représentant le commerce des semences four- 
ragères; 

Quinze membres représentant es cultivateurs de semences four 
ragères. 


Art. 2. — Les membres de ja commission consultative sont nom- 
més par arrêté du ministre de l'agriculture pour une durée de 
trois ans; leur mandat est renouvelable. 
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Art. 3. — Des sous-commissions pourront être constituées au sein 
de cette commission pour l'étude de questions n’intéressant qu'une 
profession on de tous autres problèmes particuliers. Des experts, 
choisis en raison de leur compétence, pourront être appelés à siéger 
soit à la commission consultative, soit aux sous-C ions eonsti- 
tuées en appiication du paragraphe précédent. 


Art. 4. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
lexécutton du présent arrêté, qui sera publié au Journal afficiel de 
le. République française, 


Fait à Paris, le 19 f£vrier 1953, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 





++ 


Nomination des membres de la commission consultative du groupe- 
ment nationat in de production et d'utilisation des 
semences, graines et piants (2° section: Graines fourragères). 





Par aerêté du 19 février 1953, ont été nommés membres de la com- 
mission consultative du groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des semences, graines et plants (2° sec- 
tion: Graines fourragères) : 


Représentants du commerce des semences fourragères. 


MM. Carneau (Jean), à Orchies (Nord). , 
Chambon (Laurent), à Graveson (Bouches-du-Rhône). 
Courtes-Lapeyrat (Pierre), à Caussade (Tarn-et-Garonne). 
Desprez (Florimond), à Cappelle, Templeuve (Nord). 
Garnier (André), au Mans Iarthel. 

Genest (Octave), à ‘Lyon (Rhône). 

Labbe (Fernand), à Orléans (Loiret), 

Lecureur {Germain), à Paris. 

Leplatre (Jean), à Paris 
Peronnin (Georges), à Montluçon (Allier). 
Planchard (Gaston), à Paris. 

Ricoux (Louis), au Dorat (Haute-Vienne), 

Rousset (Georges), à Paris. 

Schuller (André), à Paris. 

Tourneur (Ernest), à Coulommiers (Seine-et-Marne). 


Représentants des cultivateurs de semences fourragères. 


MM. Barlel (Henri), à Hargeville (Seïne-et-Oisel. 
Bayon de Noyer (René), au Thor (Vaucluse). 
Benoist (Guy), à Paris. 
Chaserant (Lucien), au Mans (Sarthe). 
Desmeroux (Marcel), à Paris. 
Gregoire (Emile), à Piré-sur-Seirhes (Ille-et-Vilaine). 
Gremouilloux (Edmond), à l& Chapelle-Orthemale (Indre}. 
Guerin (Pierre), à Saint-Gervais (Vendée). 
Guerinon (Gabriel), à Versailles (seine-et-Oise). 
Lambert (Robert), à Rotignon, par Laons (Eure-et-Loir), 
Macke-Huygue (Victor), à Bersie (Nord). 
Noël (Paul-Emile), à Nouvelle-Eglise (Pas-de-Calais). 
Oddou (Joseph), à Gap (Hautes-Alpes). 
Quenin (Aristide), à vest-du-B'on (Basses-Alpes}), 
Troule (Jean), à Plessis-Grammoire (Maine-et-Loire). 


mn. suppléants pourront, le cas échéant, représenter les membres 
ulaires. 
——*+ 0 + 











Organisation du groupement national interprofessionnel de produc- 
tion et d'utilisation des semences, graines et plants (4 section: 
Graines de betteraves industriefles). 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi maintenue en application du 14 oetobre 1941 felative à 
l'organisation du marché des semences, graines et plants; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1944 relative à l’organisation du ravi- 
laillement et de la production agricole, 


Arrête : 


Art. fer, — Le commissaire du Gouvernement auprès du groupe- 
ment national interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants (ie section) est assisté, pour l’exercice 
des attributions qui lui ont été confiées par l’article 4 de l’ordon- 
nance susvisée du 3 août 1%%4, par une commission consultative 
composée de vingt membres et comprenant : 

Six membres représentant les sé:ectionneurs; 

Six roembres représentant les euitivateurs multiplicateurs; 

Huit membres représentant les utilisateurs. 


Art, 2, — Les membres de la commission consultative sont nom- 
més par arrêté du ministre de l’agriculture pour une durée de trois 
ans, leur mandat est renouvelable. 


Art. 3. — Des sous-commissions pourront être constituées au sein 
de cette commission pou» l'étude de questions n'intéressant qu'une 
profession ou de lous autres problèmes particuliers. Des experts, 





lés à siéger 


choisis en raison de leur compétence, pourront être 
soit ons const. 


à la commission consultalive, soit aux 
tuées en application du paragraphe précédent. 
Art. 4. — Le directeur de la production 
cution du présent arrêté, qui sera pu 
République française. 


est ch 
au Journal 


de l'exé. 
iciel de la 
Fait à Paris, le 19 février 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND, QUITTET. 





++ 


Nomination des membres de la Commission consultative du grou. 
pement national interprotessionnel de production et d'utilisation 
des semences, graines et plants (4 section: Graines de betteraves 
industrielles). 





Par arrêté du 19 février 1953, ont été nommés membres de la com. 

mission consuitative du groupement national interprofessionnel de 

uetion et d'utilisation des semences, graines et plants (4 sec- 
on: Graines de betteraves industrielles) : 


Représentant les sélectionneurs. 
MM. Desprez (Florimond), à Cappelle-en-Pévèle (Nord). 
(Georges), à Paris. 

Jean), à Abbeville (Somme). 

Ostier (Marius), à Méréville (Seine-et-Oise). 
Thomas (Louis), à Flines-lès-Raches (Nord). 
de Vilmorin (Olivier), à Paris, 


Représentant les cultivateurs multiplicateurs. 


MM. Benoist (Jacques), à Dannemarie (Seine-et-Oise). 
Gautron (Jacques), à Sours {Eure-et-Loir}. 
Lambert (Ro ), à Rotignon, par Laons (Eure-et-Loir). 
Mac-Huygue (Victor), à Bersée (Nord). 
Teze (| à Dol-de-Bretagne  … mfanareus 
du Vigneau [Hnri, à Condom (Gers). 


Représentant les utilisateurs. 


MM. Bataille (André), à Aubepierre (Seine-et-Marne). 
Boursier (A , à Paris. 


Dubourg (Jean), à Paris. 
Malle ( ), à Paris. 
Marbeau (Pierre), à Pazis. 


Martraire { ice, à Paris. k 
Michelot (Maurice), à Champdatre (Côte-d'Or). 
Pelletier (Raoul), à Aufervilie (Seine-et-Marne), 


Des suppléants pourront, le cas échéant, représenter les membres 
titulaires. Be Pobir: 





Modification à la réglementation applicable à la distribution 
du sulfate de euivre. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la lei du 19 novembre 1943 sur l’organisation. de la répartition 
et de la distribution des produits indispensables à Fagriculture, 

Vu l'arrêté du 29 novembre 198 relatif aux sanctions profession- 
nelles de la compétence des organismes de répartition; | 

Vu l'ordonnance du 3 août 1%4 sur le rétablissement de la légali'é 
républicaine ayant maintenu en validité les textes ci-dessus; 

Vu le décret n° 49-158 du % janvier 4949 portant fixation des condti- 
tions de répartition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
i bles; 

Vu la décision du répartiteur des industries chimiques F 147 en 
date du 6 août 1949 réglementant la répartition des produits chimi- 
ques; 

Vu la décision F 168 dun directeur des industries chimiques plaçant, 
à la date du 29 novembre 1951, le sulfate de cuivre sous le régime des 
produits industriels contrôlés; 

Vu arrêté du % décembre 1951 relatif à la réglementation de 
la distribution du sulfate de cuivre, 


Arrête: 


Art. fer, — L'arrêté susvisé du 28 décembre 1951 est abrogé el 
remplacé par les dispositions figurant au. présent arrêté. 


Art. 2 — Les fabricants de sulfate de cuivre sont tenus de consti- 
tuer, par entreprise, un stock de sécurité correspondant à 5 p. 100 
du tonnage fabriqué au cours de la campagne précédente. 

Ce stock ne pourra être mis en distribution que sur instruction 
particulière du ministère de l’agriculture et dans les conditions pré- 
cisées par Jui. 

Les fabricants visés au paragraphe 17 ci-dessus devront, par 
l'intermédiaire de leur syndicat professionnel, taire eonmaître, avant le 
20 de chaque mois, au ministère de l’agriculture (direction de la 
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agricole, 5 bureau), l'importance des tonnages livrés 
ge mois ‘précédent dans chaque département, depuis le 
4x septembre de la campagne en cours. 

art. 3. — Les importateurs de sulfate de cuivre sont tenus de faire 

rvenir mensuellement au ministère de l'agriculture, par l'inter- 
Pédiaire de leur groupement professionnel ou individuellement, un 
relevé des livraisons de sulfate de cuivre étranger eflectuées par 
jeurs soins au cours du mois précédent et comportant l'indication des 
nom et adresse des destinataires ainsi que l'importance du tonnage 
livré à chacun d'eux. 

Art. 4. — Indépendamment de la communication au ministère de 
l'agriculture des re. comen er visés aux articles 2 et 3 du présent 
arrêté, les fabricants ef importateurs rendront compte mensuellement 
aux directeurs des services agricoles des départements destinataires 
des quantités de sulfate de cuivre effectivement livrées par eux, au 
cours du mois précédent, chez les distributeurs en culture ou direc- 
tement à la propriété. 


art. 5. — Les fabricants et les importateurs sont responsalles, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution des mesures découlant des 
prescriptions figurant au présent arrêté. 


art. 6. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1953. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 
DOS— — _ 





Modification à la réglementation applicable à la distribution 
des soufres travaillés destinés aux usages agricoles. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 19 novembre 1943 sur l’organisation de la répartition 
et de la distribution des produits indispensables à l’agriculture; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1943 relatif aux sanctions profession- 
nelles de la compétence des organismes de répartition; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1944 sur le rétablissement de la légalité 
républicaine ayant maintenu en validité les textes ci-dessus; 

Vu le décret me 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables; 

Vu la décision du répartiteur des industries chimiques F 147 en 
date du 6 août 1949 réglementant la répartition des produits chi- 
miques ; 

Vu la décision F 169 du 29 novembre 1951 du directeur des 
industries chimiques relative à Ja réglementation applicable aux 
soufres bruts et travaillés; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1951 relatif à la réglementation de 
la distribution des soufres travaillés destinés aux usages agricoles, 


Arrête: 


Art, fer, — L'arrêté susvisé du 2% décembre 1951 est abrogé et 
remplacé par les dispositions figurant au présent arrêté. 

Art. 2, — Les raflineurs et triturateurs de soufres destinés aux 
usages agricoles sont tenus de constituer, par entreprise, un stock 
de sécurité correspondant à 5 p. 100 du tonnage fabriqué au cours 
de la campagne précédente. Ce stock ne pourra être mis en distri- 
bution que sur instruction particulière du ministère de l’agriculture 
et dans les conditions précisées par lui. 

Art. 8. — Les fabricants visés à l’article ci-dessus devront, par 
l'intermédiaire de leur groupement professionnel, faire connaître 
avant le 20 de chaque :nois, au ministère de l’agriculture (direction 
de la production agricole, 5° bureau), l'importance des tonnages 
livrés au cours du mois précédent dans chaque département, depuis 
le + septembre de la campagne en cours. 

Ils devront, en’outre, rendre compte individuellement, aux direc- 
teurs des services agricoles des départements destinataires, des quan- 
lités de soufre effectivement livrées par eux, au cours du mois pré- 
mer chez les distributeurs en culture ou directement à la pro- 
iritté., 

Art. 4. — Les raffineurs et triturateurs sont responsables, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution des mesures découlant des 
prescriptions du présent arrété. 

Art. 5. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1953. 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Frais de déplacement des assurés sociaux en cas de maladie, 
longue maladie et invalidité. 





Le ministre du travail et de la sécurité ‘ociale et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1946, modifié par les arrélés des 9 janvier 
1947, 22 mars 1958 et 27 février 1951: 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité soçiale au 
ministère du travail et de la sécurité sociale et du directeur des 
allaires professionnelles et sociales au ministère de l'agriculture, 


Arrêtent: 


Art, fer, — L'article 7 de l'arrêté du 22 juillet 1916 précité est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Aux frais de transport et d'indemnité prévus aux articles ?, 3 et 4 
ci-dessus, s'ajoute, s’il est établi que le déplacement du travailleur 
Salarié ou assimilé a entrainé une interruption de travail, une 
indemnité compensatrice de la perte de salaire dont l'intéressé devra 
fournir la justification ». 

(Le reste sans changement.) 


2e alinéa (ajouté). — « L'assuré qui, lors du déplacement, aura't cessé 
toute activité salariée ou assimilée pour devenir travailleur indépen- 
dant a droit, en cas de déplacement entraînant une interruption de 
travail, à une indemnité forfaitaire de perle de gain égale aux deux 
tiers du taux maximum de l'indemnité journalière de l'assurance 
maladie des pro'essions nom agricoles lorsque le déplacement a ijeu 
à l’intérieur de la commune de la résidence ou de la commune du 
lieu de travail. L'indemnité forfaitaire calculée comme ci-dessus 
est doublée lorsque le déplacement a lieu hors de la ou des com- 
munes considérées », 


Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur des affaires profession 
nelles et sociales an ministère de l'agriculiure sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 18 février 1953 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrété, leur signature; 

Vu l'arrêté du 18 février 193 porlant nomination des membreg 
du cabinet du ministre, 


Décrète : 


Article unique. — Dans la limite de leurs attributions respectives, 
délégation permanente est donnée à (M. le docteur Henri Péqui- 
gnot, conseiller technique, pour les questions concernant la santé 
publique, et à M. Robert Colin, conseiller technique, pour les ques- 
tions concernant la population et l'entr'aide, à l'effet de signer, au 
nom du ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets. 


Fait à Paris, le 18 février 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
. PAUL RIBEYRE. 


ie. tds 
nn. À d 
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Débret n° 53-109 du 9 mars 1953 modifiant le décret du 7 août 
1952 relatif au contrôle de l'utilisation des médicaments 
spécialisés achetés, fournis, pris en charge et utilisés par les 
collectivités publiques et par les organismes de sécurité 
sociale et de mutualité sociale agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu les avis du ministre de l'agriculture, du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du ministre de la France 
d'outré-mer, du ministre de l'intérieur et du ministre du travail 
et de la sécurité sociale; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 
14 avril 1952), et notamment l'article 13; 

Vu le décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951 portant codifica- 
tion des textes législatifs concernant la pharmacie; 

Vu le décret n° 52-951 du 7 août 1952, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le premier et le dixième alinéa de l’article 1* du 
décret n° 52-951 du 7 août 1952 relatif au contrôle de l’utilisa- 
tion des médicaments spécialisés sont modifiés comme- suit : 

« Dans le conditionnement des médicaments definis aux 
artickes 91, 95 et 96 du code de la pharmacie doit étre placée 
unè vignette permettant le contrôle de l’utilisation de. ces 
produits lorsqu'ils sbnt achetés, fournis, pris en charge ou 
utilisés par les collectivités publiques et par les organismes 
de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole. 

« La vignette peut être indépendante ou se présenter comme 
une partie du prospectus inclus dans ‘te conditionnement. Elle 
doit être en ce dernier cas aisément détachable. Lorsqu'elle est 
indépendante, elle peut être placée de facon à pouvoir étre 
prélevée sans rupture du scellement de la spécialité ». 


Art, 2. — Le second alinéa de l’article 2 du décret du 7 août 
1952 relatif au contrôle de l’utilisation des médicaments spécia- 
lisés achetés, fournis, pris en charge et utilisés par les collec- 
tivités publiques et par les organismes de sécurité sociale et 
de mutualité sociale agricole est abrogé et remplacé par les 
deux alinéas ci-après: 

« Elle doit être collée par le bénéficiaire sur l'ordonnance 
tarifée par le pharmacien dans tous les <as pour lesquels 
l'avance des frais est laissée à la charge du premier nommé. 
Lorsque le médicament est utilisé sans payement direct, le 
bénéliciaire ou son mandataire doit remettre la vignette au 
pharmacien dès la délivrance du produit, pour être annexée aux 
états adressés à l'administration ou à l'organisme compétent. 

«Avec l'accord du bénéficiaire ou de son mandataire, le 
pores de la vignette peut être eflectué par le pharmacien 
ur-meme », 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
ét victimes de la guerre, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre de l'intérieur et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale eont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'agriculture, 
£AMILLE LAURENS, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE, 


MES 








—— 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets du 5 mars 1953 portant et nominations 
dans l'ordré national de la Légion d'honneur, 





Par décrets en date du 5 mars 1953, vu les déclarations du con<en 

de l'ordre en date du 17 février 1953 constatant que les promo! 

et nominalions comprises dans les présents décrets n'orm rien de 

contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus 

ou nommés: h 

um Au grade d'officier. 

Leprince-Ringuet (Jean-Marie-Gabriel), directeur régional des 1414 
“spas à Lille. Chevalier du 6 juin 1946. ‘Titres exception 
nels. j 

Hay (Zéphirin-Charles-Antoine-Joseph-Leger), directeur régional des 
services postaux à Strasbourg. Chevalier du 30 mars 1946. Titres 
exceptionnels. , 

Barlangue (Gabriel-Antoine), artiste peintre et graveur. Chevalier 
du 11 janvier 1931. 

Leduc (Louis-Marcel), directeur à la Société L. T, T, Chevalier du 
20 mars 1953. 

Parce (Léon-Jean), directeur de la Société anonyme des télécommu- 
nications. Chevalier du 25 décembre 1925. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Hazard (Pierre), administrateur de 1re classe À la direction de la 
C. N. E., des chèques postaux et des articles d'argent; 24 annuités 
de services civils et militaires. 

Petit (Albert-Emie), administrateur de 4" classe À la direction du 
personnel; 24 annuilés de services civils et militaires. 

Bruneau (Raymond-Jean), administrateur de 1re classe à la direction 
du personnel; 23 annuités de services civils et militaires. 

Etoc (René-Emile), administrateur de {re classe À la direction des 
2e gun et des transports: 21 annuités de services civils et mii- 

res. 

Moïngeon (Eugène-Marce!}), administrateur de 4r elasse À la direc- 
tion générale des télécommunications; 34 annuités de services 
civils et militaires. 

Rouge (Antoine-Félix), administrateur de {re classe à la direction 
générale des télécommunications; 27 annuités de services civils 
et militaires. 

Schalck SCAN , administrateur de {re classe à la direc- 
tion de la C. N. E., des chèques postaux et des articies d'argent; 
31 annuités de services civils et militaires, 

Pohu (Maurice-Albert-André), adininistrateur de {re classe à la direc- 
tion générale des postes; 29 annuités de services civils et militaires. 

Dubernet (Louis-Camille-Henri), administrateur de dre classe à la 
sous-direction du service social; 23 annuités de services civils et 
militaires. “ 

Mile Watson (Blanche-Edith}, administrateur de {re classe à la direc- 
tion du budge! et de la comptabilité ; 32 annuités de services civils. 

Renard (Marcel-Eugène-Louis), reviseur en chef à la direction des 
bâtiments et des transports; 32 annuités de services civils et 
Imiliaires. 

Monnier (Joseph-Emile-Emmanuel), directeur départemental à Dijon; 
46 annuités de services civils et militaires. 

Vergnenegre (Edmond-Martial), directeur départemental à Laon; 
21 annuités de services civils et militaires. 

Leheup (Lusien-Gustave), ingénieur en chef à Dijon; 27 annuités 
de services civils et militaires. 

Lelevre (Mäurice-Paul-Léon), ingénieur de 4 classe à la direction 
régionale des télécommunications de Paris (extra -muros); 
#i annuilés de services civils et militaires. 

N “c Ro ERRNe ANSE), ingénieur en chef à la direc- 

n régionale des télécommunications de Paris; 2 annuités de 
services civils et militaires. 

Serre (Maurice-Antoine), directeur départemental adjoint à la direc- 
tion régionale des télécommunications de Paris (extra-muros); 
&2 annuités de services civils et militaires. 

Gassend (Arthur-Eucher-Augustle), directeur départemental adjoint 
à Marseille; 3% annuités de services civils et militaires. 

Havez (Jean-Baptiste-Louis-Joseph), directeur départemental aijoint 
à Lille; 35 annuités de services civils et militaires, 

Bellet (Rémy-Allert-Lucien), directeur départemental adjoint à la 
direction des ateliers et du dépôt central du matériel; annuités 
de services civils et militaires, 

Mme Lagoutte, née Lapierre (Rose-Catherine-Anna-Yvonne), inspec- 
teur principal à Marseille; 42 annuités de services civils. 

Larvor (Jean-Marie), inspecteur principal à la direction des services 
de l’enseignement; 46 annuités de services civils et militaires. 
Gilard (Charles - Honoré - Eugène - Joseph), inspecteur principal à 

Nantes; 34 annuités services civils et militaires. 

Collin  (LouisŒÆugène-Nicolas), inspecteur principal à 

# annuikés de services civils et militaires. 


Nancy; 
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Binche Lg gg ra receveur hors série à Bordeaux; 
53 nnuitéS services civils et militaires. 


, , 
A }, receveur hors série à Marseille; 54 annuités 
Luion (He es ei militaires. M 
guste-Célestin-Marius), receveur hors classe Mos!taga- 
+: annuités de services civils et militaires. 

Lechat (Pierre-Gustave-René}, recev=ur hors classe à Vichy; 47 annuf- 
tés de services civils et militaires. 

Emile-Druon), receveur hors classe à Boulognx-sur- 
“> de services eivils et militaires. js 
Brondien (Alphonse), receveur de 1" classe à Guebwiller; 47 annui- 

tés de services civils et mililaires. 
ugène-Ange-Marie), receveur de fre classe à Lannion; 
ont nl de services civils et militaires. 

Boilley (Adolphe-Louis-Georges), receveur de % classe à Luzy 
(Nièvre) ; 43 annuités de services civils et militaires. 

Ory ‘Pierre-Robert}, receveur de 2, classe à Nogent-sur-Marne 
(Seine) ; #5 annuités de services civié et militaires. 

Mme Moreau, née Cazenave (Marie-Jeanne-Joséphine-Marcelle- 
Anaïs), receveuse de 4 classe à Bracieux (Loir-el-Clier); 29 annui- 
tés de services civils. 

Mlle Galand (Marie-Claudine), receveuse de % classe à Cuinzier 
(Loire) ; 42 annuilés de services civils. 

Pargade eg ee Qt chel de section des services adminis- 
tralifs la direction régionale des services postaux de Paris; 
à1 annuités de services civils et militaires, 

Lesgards (Jean-Maurice)}, chef de section principal aux bureaux 
avbulants du Nord; 44 annuités de services civils et militaires. 
Auriol (Pierre-Henri), inspecteur à Toulouse ; 46 annuités de services 

civils et militaires. 

Charniot {Etienne}, agent des lignes à Dijon; 34 annuités de ser- 
vices civils et militaires. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ansés 1953 








Ordre du jour du ynardi 10 mars 1953. 


A neuf heures trente. — {re SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 


2. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 


3. — Vote du projet de lot (ne 1406} tendant à ratiflee la délibé- 
ration du 5 décembre 1949 de la commission permanente de lAssem- 
blée représentative de Madagascar, concernant la réglementation 
des entrepôts spéciaux et les dépôts d'avitaillement des huiles miné- 
rales à Madagascar et la délibération du 13 avril 1950 de l’Assemblée 
représentative de Madagascar rectifiant la précédente. (Ne 5583 — 
M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi (ne 179%) tendant à ratifler le décret 
du 22 mai 1951 approuvant une délibération en date du 19 décembre 
1250 dn conseil général du territoire des fes Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif, des droits de douane d'importation dans ce terri- 
loire. (No 5585. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sbus réserve qu’il 
n'y ait pas débal.} 

5. — Vote du prajet de loi (ne 1799) ratiflant le déeret du 27 avril 
1951 approuvant l'article 1er d’une délibération prise le 30 novembre 
150 par l'Assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifler le décret du 20 juillet 1932 nt 
églementation du service local des douanes. (Ne 5585. — M. Franeis 
Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de lo (ne 1800} tendant à ratifier le déeret 
du 5 avril 191 à uvant, en ce qui concerne les droits de douane, 
la délibération le 23 novembre 1%50 par l'Assemblée repré- 
senlalive des Elablissements f de l'Océanie, tendant à exo- 
nérer du payement des droits de duane et des droits d'entrée pen- 
dant une période de cinq années le matériel importé par les coma- 
gmes de navigation aérienne. (Ne 5586. — M. Francis Vals, rappor- 
teur.} (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote de la position de loi (n° 3363) de M. Cordonnier et 
Plusieurs de ses À, + tendant 4 subventionner l'achèvement du 
centre médico-social érigé à Ascq à la mémoire des héros de la 
Résistance et en de leurs enfants. (No 56%. — M, Marcel 
David, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pes débat.) 


A UT IUT ES D 

r la loi du 24 ma pour 
dépôt des demandes de mr déteste aux anciens combattants 
yolontaires de la Résistance, en application des ordonnances des 
| et 29 octobre et 2 novembre 1945. !N° 3496. — M. Bignom, rappor- 
tur.) (Sous réserve qu'il n’y ait oas débat.) 





9. — Voile du projet de loi (ne 406) portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du 2 octobre 
19%43, rendue applicable par l'ordonnance du 3 août 1944 et relative 
aux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux appareils 
à pression de gaz employés à terre ou à bord des baleaux de navi- 
galion intérieure. (Ne 5618. — M. Ninine, rapporteur.) (5ous réserve 
qu'il n'y ait pas débat ) 


10. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Damette et Nisse (ne 5643} tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour exempler de taxes et accor- 
der toutes facilités au personnes ou aux calleelivikés désireuses 
d'exporter des mamhandises au seul bénéfite des sinistrés hollan- 
dais. (Ne 5S09, — M. Raymond Laurent, rapporteur.) 


11. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de laf 
tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948, relatif au 
prix des baux à ferme. (Nos 4805, 5621, 5907. — M, Lamarque-Cando, 
rapporteur} 


12. — Discussion de la proposition de loi (n° 502) de M. Lalle et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de l'or- 
donnance du 17 octobre 19%5 modifiée, relatif À la conversion du 
métayage en fermage. (Ne 5652 — M. Larmarque-Cando, rappor- 
teur.) 


A seize heures. — ? SÉANCE PUR IQUE 


1, — Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 3716) 1recs 
tiiée) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
une allocation mensuelle aux malades de langue durée hospitalisés 
au titre de l'assistance médicale gratuite. (Nos 5132, 5597, 5799. — 
Mme de Lipkowski, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi (ne 412} de MM. Gaosset, 
Thibault et Solinhac tendant: 4e à modifier l'ordonnance ne 45-2621 
du 2 novembre 1%45 relative à la transformation des écoles privées 
des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
Lee cou et à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres de 
enseignement public; 2° à faire hénéticier de ces mesures les 
instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de l’enseigne- 
ment publie en vertu de la loi ne 48-95% du 8 juin 1948. (Ne 3153, — 
M. Thibault, rapporteur.) 


3, — Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (ne 165) ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi ne 51-18 du 5 janvier 14954 portant 
amnistie ; ?° de MM. Isorni et de Saivre (ne 507) tendant à l'armnistie 
des faits dits de collaboration et à la suppression de l'indgnité 
nationale; 3° de M. Teytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
reclifié) portant: a) amuistie en faveur de certaines personnes 
poursuivies ou condamnées pour faits visés par jes eslonnences 
des 18 novembre 19%:4, 2S novembre 49:4 et 26 décembre 1944; 
b) abrogation de l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 pré- 
voyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration administrative ; 
4e de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2448) tendant à 
modifier la loi du janvier 1%1 relalive à l'amnistie, 5 de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues (me 2631) tendant à accor- 
der l'amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, séna- 
teur, (ne 715) tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; 
b, aux travailleurs condamnés pour faits de grève, c} à certaines 
catégories de délinquants primaires. (Nos 3573, 4001, 5489, 5073. — 
M. Duveau, rapporteur.) 


‘A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165} ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi no 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
amnistie; 2e de MM. fsorni et de Saivre (no 7) tendant l'am- 
mistie des faits dits de collaboration et à la suppression de l'indi- 


guité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues 


ne 54 rectifié) partant: a) amnistte en faveur de certaines per 
sonnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par Îles ordon- 
nances des 18 novembre 1944, 23 novembre 1944 et 26 décembre 
194; D) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 241 avril 
1944 prévoyant l'inéligibilité; €) revision de l'épuration administra- 
tive; 4e de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues (n° 2448) ten- 
dant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative À l’ammistie; 5° de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 2621) tendant à accor- 
der l'amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, séna- 
teur, (ne ?15)° tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; 
b} aux travailleurs condamnés r faits de grève: c}) à certaines 
ee de déïinquants primaires. (Nes 3573, 4001, 5499, 5673. — 
M. veau, rapporteur.) 





Liste des projets, ou rapports mis en distr'hution 


le mardi 10 mars 1953. 





Ne 5184. — Proposition de loi tendant à compléter l'article 16%? du 
cide civil en vue de faire courir antomat quement les intérêts 
moratoires pour toute dette non rége à échéance (renvoyée 
à la commission de la justice). 

Ne 5615. — Proposition de loi de M. Charmant tendant à la revison 
dn chssement des négociants en matér'aux de construction au 
titre de la patente (renvoyée à la commission de l'intérieur), 
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5651. — Pate de loi de M. Huel tendant à ter la loi 
du 18 juillet 1952 en étendant aux anciens combattants de 
ja tre grmée française et de la 2 D. B. le bénéfice de toutes 
les disposit'ons relatives aux combattants (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale). 


5660. — Proposition de 131 de M. Viatte tendant à supprimer les 
opérations des conseils de revision (renvoyée à la commiss'on 
de la défense nationale). 


5661. — Proposition de loi de M. Viatte tendant à faire bénéficier 
de l'allocation de Sslaire unique les trava‘lleurs indépendants 
et exploitants agricoles dmt le conjoint est décédé (renvoyée 
à la commission du travail). 


3661. — Proposition de loi de M. Badie tendant à accorder aux 
victimes c'viles de la guerre, titulaires de fonctions civiles, 


un droit à la retraite anticipée (renvoyée à la commission des 
pensions). L 


5666. — Proposition de 111 de M. Saint-Cyr tendant à la réorga- 
nisation de l'ense’gnement agricole du premier degré et à la 
vulgarisation du progrès technique dans l’agriculture (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


5671. — Rapport de M. Duquesne, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
bl'que à ratifier l’avenont à la convention générale entre la 
France et la See lédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 
sur la sécurité sxhale, signé le 3 avril 1952. 


5683. — Proposition de résolution de M. Verdier tendant à Inviter 
le Gouvernement à s'opposer à tout allongement de la durée 
des études supérieures exigée pour l'obtention d’un d'plôme, 
tant que ne sera pas instituée l'allocation d'études (renvoyée 
à la commission de l'éducation patimale). 


5699, — Proposition de loi de Mme Estachy tendant À attribuer 
les allocations fam'liales au premier enfant (renvoyée à la 
commission du travail). 


5692. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à créer sept centres régionaux d'éducation 
pour les enfants infirmes de naissance, intellectnellement nor- 
maux (renvoyée à la commiss'on de la famille). 


5698. — Proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant à étendre 
les dispositions de l’article 6 de la loi du 19 juillet 4952 portant 
attribution de bonifications d’anc'enneté aux anciens combat- 
tants de 1939-1945, agents de tous les grands services publics 
et concédés autres que fonctionnaires de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements publics, départe- 
mentaux et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers de 
l'E‘at (renvoyée à la commission du travail). 


5710, — Proposition de loi de M. Mouton tendant à annu'er le 
décret du 20 févr'er 1953 bloquant une somme de 150 millions 
sur le budget des anciens combattants (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 


57317. — Rapport de M. Viatte, au nom de la commission du tra- 
vail, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 14 
de la loi du 17 janvier 1918 inst'tuant une allocation de vieil- 
lesse pour les versonnes non salariées. 


5759 (1). — Rapport de M. Minijoz, au nom de la commission 
du suffrage universe!, en vue de nrésenter les candidatures 
pour les six sièges de membres titulaires et les six sièges 
de membres sunpléants du Conse’l supérieur de la mazistra- 
ture, À la nymination de l’Assemblée nationale (apnlication de 
l'alinéa 4 de l’article 83 de la Constitution, des articles 1er et 2 
de la résolution du & mars 1947, de l’article 12 de-la loi du 
11 mars 1917 et de article 19 du règlement). 


5760, — Projet de lai relatif à l'application du rode des dnuanes 
en Algérie renvoyé à la commission de l’intérieur). , 


5761. — Projet de loi déclarant la nullité de l’acte dit loi du 
17 juillet 4911 sur la recherche et l'exploitation des carrières 
et des tourbières (renvoyé à la commission de la production 
industrielle). 


5162 — Projet de loi tendant à élever le maximum des boni- 
fications susceptibles d'être accordées -aux déposante de la 
caisse nationale d'assurances sus la vie atleints d'une inca- 
pacité absolue de travailler (renvoyé à la commission du 


travait). 

5766. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique eur le projet de loi re'alif à l'élection des membres 

* des conseils d'aduninistration des caisses nationales d’alloca- 
tions larmiliales des marins du comme:ce et ae la pêche mari- 
time (renvoyé à la commission de la marine marchande). 

5767. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet 1e loi tendant à modifier et à compléter 
l'ardannance du 160 avril 1915 relative aux travaux prélimi- 
naires à la reconsiruction (renvoyé à la commission de la 
reconstruction). 

5763. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à compléter Îles 
articles 7 et $ de la loi du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
disnositions de la loi da 31 mars 1928 reialive au recrutement 
de l'armée (renvoyé à la commission de la défense nationale}. 

5779 :1), — Proposition de résolution de M. Dufour tendant à 


inviler le 
fabrication 
de la pruu 


Gouvernement à maintenir en activité l'atelier de 
de Saint-Priest (Isère) (renvoyée à la conunission 
tion Jndustricle), 





Ne 5184. — Projet de loi relatif à la vaëcination sntiaphteuse 0:11. 
gatoire (renvoyé à la commission de l'agriculture). i 


No 5785. — ES de loi de M. Lamps tendant à la supore:<.- 
de la cotisation perçue en vue de financer la formation n-0- 
fessionnelle de l'automobile, du cycle et du motocycle 15. 
voyée à la commission -des finances). ‘ 


Ne 579%. — Avis supplémentaire de M. Jean-Paul Palewski, au ». 
de la commission des finances, sur les propositions de 
relatives à Ja tilularisation des assistantes et assistants 
service social appartenant aux administrations centrales «4 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux é:, 
blissements publics de l'Etat, 


Ne 5795. — Rapport de M. Wagner, au nom de la commission @e 
la presse, eur le projet de loi portant unifleation de la lu. 
lation sur les spectacles et le cinéma dans les départemc::s 
du Hañt-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 


Ne 5798 (2). — Projet de loi portant aménagements fiscaux tren- 
voyé à la commission des finances). 


Ne 5799. — Rapport supplémentaire de Mme de Lipkowski, au non 
de la commission de la famille, sur la proposition de loi te: 
dant à accorder une allocation mensuelle aux malades « 
— "À durée hospitalisés au titre de l'assistance médicae 


Ne 5807. — Avis de M. de Félice, au nom de la commission de !à 
justice, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée naio- 
nale, tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1915, modifié en dernier lieu par la loi du 31 décern. 
bre 1918, relatif au prix des baux à ferme. 


Ne 5909 (1). — Rapport de M Raymond-Laurent, au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur les propositions de ré: 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1e à mettre d'ur- 
ges à la disposition des nations sinistrées: Pays-Bas, Granie. 

retagne, Pelsique, tous les moyens civils, militaires et ma::- 
times dont il dispose pour le sauvetage et la protection des 
populations 1 à créer un comilé national chargé de coordon- 
ner les initiatives publiques et privées qui se sont fait jour 
mg: vénir en aide aux populations sinistrées; 2e à prendre 
es mesures nécessaires pour exempter de ‘taxes et accorder 
toutes facilités aux personnes ou aux collectivités désireuses 


d'exporter des marchandises au seul bénéfice des sinistrés 
hollandais. 


Ne 5811. — Avis de M. de Félice, au nom de la commission de !1 
justice, sur la proposition de loi tendant à modifier l’article :6 
de l'ordonnance du 1: octobre 1945 modifiée, relatif à la 
conversion du mélayage en fennage. 





(1) Tirage restreint. 


(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes'et MM. les 
députés le 9 mars 1955. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi G mars 41953. 


"Présents. — MM. Cherrier, Coudert, Denis (Alphonse) ‘Haute- 
Vienne), Grimaud (Ilenri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure , 
Grousscaud, Mignot, Minjoz, Moro Giafferri (de), Salliard du Rivau. 

Suppléants. — MM. Barrot (de M. Halbout}), Moisan (de M. Lacaze , 


Gau (de M. Michaud), Michel Mercier (de M. Reille-Soult), Elain (de 
M, Wasmer). 





Convocations de commissions. 

La commission des aflaires étrangères se réunira le mercrcit 
11 mars 1953, à dix heures (local du 6 bureau): 

L — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (ne 2950) de M. Abelin (règlement des créan 
françaises sur l'Allemagne); 

pes de loi (n° 3364 et 5650) (Union européenne des p 
ments); 

Le projet de loi (ne 3357) (convention d'établissement franco- 
italienne) ; 

Le projet de loi {ne 2630) (convention relative aux gares interr1- 
tionales de Modane et de Vintimille); 

Le projet de loi ne 3767) (avenant à la convention franco-italie! 
da sécurité sociale); 

Le projet de loi (nos 4952 et 562) (convention franco-monéga: : 
de sécurité sociale); 

Le projet de loi (nes 4303 et 5677) (avenant à la convention fra: 
allemande de sécurité sociale) ; 

Le projet de loi (nos 4204 et 5678) (accord de sécurité sociale 
le personnel civil de l’organisation du trailé de l'Atlantique No 

Le projet de loi {n° 4100) ;convention franco-monégasque de w 
nage et d'assistance mutuelle administrative); 

Le projet de loi {ne 4497) (convention franco-luxemhourgeoise 1 
tive aux contrôles de douane et de police); 

Le projet de loi {ne 4563) {conventions franco néerlandaises su 
doubles imposilions); ° 
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per t de lai (n° 5565) (convention franco-allemande sur l'extra- 
dition) ; ” a bi 

Le t de loi (ne 4721) (avenant à la convention franco-italienne 
de Seburité sociale) ; 


L 
Le projet de ‘loi (n° 491 et 5587) (accord de commerce franco- 
re | de loi {n° 49H) (protocole sur l'exploitation des navi 
Î >. Sl XpAAUON &es navires 
hf holgiques de l’Allantique Nord) ; 
La proposition de résolution (n° 5092) de M. Desson (développement 
de la vente du divre français à l'étranger) ; 
La proposition de résolution (n° 5284) de M. Wolf (office des biens 
et intérèts privés). 
11. — Avis de M. Mondon sur le projet de Joi {nos 3398 et 5095) (biens 
M Gé taire de M. Fouchet sur le projet de loi 
_— si meniaiwe de M. roucnet sur le proje e Jo) 
qu ll 3560 "01 P605) de compélence des juridictions Pengaises 
de Tunisie). 
IV. — Examen d'une procédure de questions orales de politique 
étrangère. 
V. — Questions diverses. 





la commission de l'agriculture se réunira les jeudi 12 mars et 
œendredi 43 mars 4955, à neuf heures tente (local de la commmis- 
sion ne 23): : , 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 3613) de M. Fourvel (vaccination gratuite et wbligatoire contre 
ja fièvre aphteuse), 

IL — Audition des représentants de l'Association générale des pro- 
ducteurs de blé et des représentants des courtiers en marchandises 
à propos de la réforme de l'office national interprofessionnel des 
céréales. - 

I. — Rapport de M. Verreuil sur les pronositions de loi (nes 213, 
533 et 4893) relatives à la réforme de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 

IV. — Rapport de M. Loustau sur ea proposition de loi (ne 567) 
relative à rélorme de l'office national interprotessionne] des 
céréales. 





La commission des boissons se réunira le vendredi 43 mars 193 

{local ne 263): 
4° A dix heures. 

1 — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 5598) 
de M. Laborbe (assainissement du marché du vin). 

IL — Rapport eee de Mme Laissac eur la proposition 
de loi (ne de W. Gourdon (art, 79 du code du vin). 

HI. — Rapport de M. Thibault sur l’avis (n° 5513) du Conseil de 
ta République concernant la proposition de loi exant un comité 
national interprofessionnel d'exportation des vins de consommation 
courante. 

IV. — Rapport de M. Gau sur la proposition de loi (n° 5065) de 
M. Paul Coste-Floret (art. 79 du code du vin), 


2e A onze heures. 


Audition de M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, sur Ja 
politique viticole du Gouvernement. 





La commission de l'éducation nationale <e réunira le mercredi 
Ai mars 1953, à quinze heures (local de la commission ne 262) : 

L — Audition de M, André Marie, ministre de l'éducation natio- 
nale, sur les projets de loi relatifs au bureau universitaire de statis- 
tiques et aux services des œuvres en faveur des étudiants. 

Il. — Avis de M, #4 vte Ducos sur le projet de loi (me 4305) 
auiorisant ln cession n terrain domanial à la Société anonyme 
d'habitations à loyer modéré de l’université de Toulouse, 

IL — Avis de Mile Diesnesch sur les propositions de loi (n° 3497 
et 5996) tendent à instituer une deuxième session du certificat 
d'aptituées professionnelles. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 5557) de M. Gabriel Paul (subven- 
ion en faveur de la fédération sportive et gymnique du travail); 

La proposition de résolution (ne 5559) de M, Cogniot (400° anni- 
versaire de la mort de Rabelais); 

La proposition de Toi {ne 5579) de Mme Lernpereur (écoles spé- 
ciales pour enfants de bateliers) ; 

La proposition de loi (ne 5631) de Mme Grappe (repas gratuits 
dans les cantines scolaires puur les enfants de chômeurs). 


V. — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mercredi 11 mars 1953, 
à quinze heures (local de la commission des finances) : 
L — Rapport (ne 4084) fait par M. Wasmer, au nom de la commis- 
sion de ja justice, sur les projet æt proposilions de lei relatifs au 
aûministretit, — M, 


contentieux A. Gardey, rapporteur po'ar awis. 
IL — {ne 3633) fait par Mme Gabriel-Péri, au nom de 
aa des pensions, sur la proposiion de ki (n° 158) de 
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——— — — 


Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 67 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
ümes de la guerre. — M. Darou, rapporteur pour avis. 

HL — Rapport (n° 4489) fait par M. Vas, au nom de la commis- 
sion des aflaires économiques, sur les propositions de loi (n°s 24112, 
3298 et 3717) tendant à régulariser le marché des corps gras. — 
M G. Gozard, rapporteur pour avis. 

IV. — Rapport {ne 5654) faît par M. Le Senéchal, au nom de Ja 
Ccominission des moyens de communication, sur le projel de loi 
n° 4224) tendant à augmenter, par la perception de taxes sur Îles 
transports par navigation intérieure, les dotætions de l'Etat à l'arné- 
lioration et à la modernisation des v@ies navigables, — M. Bénard 
rapporteur pour avis, 


V. — Rapport {no 5491) fait par M. Louis Michaud, au nom de 
commission de la marine marchande, sur le projet de loi (n° 4Mü) 
tendant à valider, pour ja pension sur la caisse de relraites des 
marins, la durée d'un mandat parlementaire rempli par un inscri 
Inaritime, — M. Mazier, rapporteur pour avis. 


VI. — Rapport (ne 3069) fait par M. Linet, au nom ce la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale, sur la proposition de loi 
(n° 154) de M. Raymond Guyot tendant à déterminer la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs de :axi propriélaires de 
leur véhicule. — M, de Tinguy, rapporleur pour avis. 

VII, — Proposition de loi (ne 5725) de M. Raymond Boisdé tendant 
à différer l'entrée en vigueur de.l'article 17 de la loi de finances 
du 7 février 1933, qui précise le régime fiscal applicable aux somme: 
versées par les associés dans la caisse sociale en sus de leur par 
de capital. — M. le rapporteur général. 

VIII. — Rapport (n° 5626) fait par M. Barthélemy, au nom de la 
commission des moyens de communication, sur la proposition de 
loi (ne 5244) tendant à l'attribution en personnel des postes, téié- 
graphes et téléphones d'une prime de fin d'année éguie au douzième 
du traitement. — M. Dagain, rapporleur pour avis. 

IX. — Rapport (n° 5140) fait par M. Marcel Ribère, au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le refus d'homologation {ne 42) 
d'une décision de l’Assemblée algérienne relative à l'institution 
d'un système d'allocations familiales au profit des murins-pêcheurs 
arlisans, — M. Mazier, rapporteur pour avis, 





La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 11 mars 193 
à seize heures (local de la commission ne 207): 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 5611) de M. Rabier (congés admi- 
nistratifs des ouvriers civis des établissements militaires d'Algéræ) ; 

La proposition de loi (ne 5612) de M. Rabier {eréation d'un comité 
algérien paritaire des services municipaux); 

La proposition de loi (ne 56-9) de M. Deliaune (intégration des 
agents de la mission diplomatique en Sarre); 

La proposition de loi (n° 5669) de M. Marcel David ‘allocations 
familiales de fonctionnaires). 

IL. — Suite du rapport de M. Rabier sur le rapport repris et le 
projet de loi (mes 1951 et 4152) relatifs aux conseils de prud'hommes 
en Algérie. 

HI. — Rapport de M. Quinson sur le projet de loi et les pronost 
tions de loi (nos 1372, 4625 et 1382) de M. Ulver el de M. Debn- 
Bridel, sénateur, relatifs au régime administratif de Paris et de la 
Seine, 


IV, — Questions diverses. 


a —— 


La commission de la presse se réunira le vendredi 13 mars 1953, 
à dix heures ‘local de la conmnission n° 2%): 

Audition de M. Jacques Kayser, membre de la délégation française 
à l'assemblée générale des Nations-Unies, et de M. Terrou, directeur 
des services de presse au ministère de l'information, sur ba ratif- 
cation de la convention internatienaie concernant le droit de réponse 
ei le droit de rectification sur le plan internetional. 





La commission nu suffrage universel, des lois constitutionneles, 
du règlement et des pétifions se réunira les jeudi 12 et vendredi 
13 mars 1953 (local de ia commission ne 219) : 

4° Le jeudi 12 mars 1953, à dix heures, 
1. — Examen de pétitions. 


IL. — Suite de la discussion du rapport de M. Delos du Rau sur 
la revision de la Constitution. 


IL — Questions diverses. 


20 Le vendredi 13 mars 1953, À dix heures. 
1. — Examen de pétitions. 


II. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz sur la proposition de 
résoution M. Paul Reynaud tendant à la création, en vertu des 


dispositions de l'article 11 du règlement, d'une commission de 
coordination pour l'étude des questions relatives à la communauté 
européenne du cherbon et de l'acier. 


I. — Discussion Au rapport de M, Mazuez sur la proposition de 
loj (u° 5111) de M. Bichet tendant à établir Je vole obligatoire. 
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IV, — Rapport de M. Mazuez sur la proposition de loi (ne 3897) 
de M. Boivin-Champeaux, sénateur, ayant pour objet de modifier 
l'article 3 de la loi du 23 septembre 198 relative à l’écection des 
conseillers de la République. 

V — Rapport ds M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi 
(ne 5386) de M. Ballanger tendant à compléter la loi du 27 octo- 
bre 19:16 en ce qui concerne le remplacement des sièges devenus 


vacants dans la représentation métropolilaine à l'Assemblée de 
l'Union française. 


VI. — Rapport de M. Ballanger sur la proposition de loi ‘ne 1053) 
de M. Mora tendant à modifier l’article 1er de la loi du 12 evril 1946 
instituant une procédure exceptionnelle de vote par correspon- 
dance en faveur de certaines catégories d'électeurs empêchés de 
voter dans les conditions normales. 


VIT, — Rapport de M. Bollanger sur la proposition de résolution 
(no 32138) de M. Grenier tendant à la nomination d'une commis- 
sion d'enquête sur l'origine des fonds considérables dépensés par 
Paix rt Liberté et sur la constitution, le fonctionnement et Ja 
direction de cette officine. 


VIU. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 10 mars 1953. 


_— 


Commission de l'éducation nationale, à onze heures. — Local 
no 262 


Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
seize heures. — Local ne 211. 


= —— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxés 1953 





Ordre du jour du mardi 10 mars 1953, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Aubert demande à M. le ministre de la défense nationale 
el des forces armées les raisons pour lesquelles un fonctionnaire 
français d'origine alsacienne, ayant refusé de faire la guerre contre 
la France en 1914 et de ce fait incarcéré jusqu'en 1918 dans diffé- 
rentes prisons et camps de concentration allemands, ne peut béné- 
ficier, pour le calcul de l'ancienneté des servicés exigés pour la 
relraite et l'avancement, du temps de service militaire + pour 
sa classe, alors que ses compatrioles qui ont servi dans l’armée 
allemande durant toute la guerre de 1944-1918 bénéficient des mêmes 
avantages que ceux ayant accompli leur service militaire dans 
l'armée française. {No 363.) 

IL — M. Léo Hamon expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
réforme constilutionnelle qu'au moment où va s'engager un débat 
eur la réforme de la Constitution, il y aurait intérêt à ce que les 
pvar:ementaires et l'opinion publique puissent être eaisis de l’en- 
semble des discussions et documents parlementaires relatifs à Ja 
Constitution française : et lui demande, en conséquence, s’il n'envi- 
sage pas de faire éditer en un volume unique les débats d'intérêt 
constitutionnel de l’Assemblée consuillative provisoire, des deux 
Constituantes et, éventuellement, du Par:ement français depuis 196. 
(No 366.) 

Ni. — M, Naveau expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la pénible situation des familles avant des enfants 
îgés de plus de quatorze ans, c'est-à-dire ayant dépassé l’âge sco- 
laire et qui: a) compte tenu de la crise économique et du chô- 
mage qui en découle, ne peuvent trouver d'emploi; b) soucieux 
d'apprendre un métier manuel, n'ont pas les ressources suffisantes 
o:1 un niveau intellectuel assez élevé pour entrer dans un coliège 
technique; ne peuvent pas être admis dans des centres d'appren- 
tissage qui, par manque de moyens et de locaux, sont dans l'impos- 
sihitité de les admettre tous et se trouvent ainsi dans l'obligation 
d2 procéder à des concours éliminatoires d'entrée; se trouvent ainsi 
dans une situation angoissante et, compte tenu qu’une tie de 
celte jeunesse désœuvrée, inemployée, se trouve ainsi à la charge 
des parents sans pouvoir prétendre à une indemnité de chômage, 
rrivée de l'allocation familiale à défaut d'attestation réglementaire ; 
fui demande: 14° de remédier par tous les moyens à l'insuflisance 


des cours d'apprentissage: % d'autoriser et d'inviter les caisses 
d'allocations familiales à étendre le bénéfice de ces allocations à 
ces jeunes gens qui ne peuveut être tenus pour responsables de 
celte triste situation. (Ne 367.) 

IV. — M. Naveau signale à M. le ministre des affaires économiques 


le marasme dans lequel se trouve actuellement le marché de Ja 
viande, marasme provoqué par une baisse à la production de 


25 p. 100 sur le prix du bœuf et de 35 p. 100 sur le prix du porc, 
jar rapport à ceux de l’époque correspondante de 1951, sans que cette 
Ï iisse ait été ressentie dans les mêmes proportions au stade de la 
consommation. l'indice des prix de détail figurant dans les 213 arti- 
cles n'avant subi aucune modification: aîtire son attention sur le 


découragement profond qui aflecte jes producleurs el par çonsé- 





quence directe sur la répercussion inquiétante qu'il peut av ir d::4 
un avenir très proche; et lui demande s’il n’est pag possible d'en, . 
sager l'assainissement du marché de la viande: a) par l'arré! &4 
importations inopportunes et par J'application d’une taxe 
viande importée; db pe la recherche de débouchés extérieurs. prime 
à l'exportation, création d’une caisse de compensation favorisant Le 
marché; c) par l’organisation d'une propagande en faveur &e 
consommation de la viande; d) par l'institution d’un barème 11:1, 
des prix de délail et des marges bénéficiaires basé sur le prix ;= 
tiqué à la production (Ne 365.) 

V. — M. Durand-Réviile demande à M. le ministre du bui:.+ 
pe mesures il compte prenûre | -r que le bénéfice de la déc, 
sion ministérielle du 28 septembre 1951, autorisant les resré<entants 
de commerce des maisons élablies hors de France et les journaliste 
étrangers accrédités en France à eflectuer le versement forfaitaire 
de 5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu à le: 
des personnes domiciliées en France et recevant un sa aire d'u 
employeur exerçant son activité hors de France, et spécialemr:? 
dans l’un des territoires d'outre-mer de l'Union française. No 20 


2. — Discussion des conclusions du rapport de la cémmi:< 
chargée d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République, (Nes 35 et 129, annee 
4953. — M. Hauriou, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de :oi, adopté par l’Assemblée nations, 
modifiant les articles 419 et 135 du code d'instruction crimine « 
ot 658, année 1952, et 141, année 1953, — M. Gaston Charlet, r 
porteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi. adoptée par l’\ssembke 
nationale, tendant à modifier l'article 238 du code civil et les 
artirles 877 et 878 du code de procédure civile. (Nes 613, année 
49%2, et 110, annce 1953. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 


{ 
su? À 
p 


semble 








Documents mis en distribution le. mardi 10 mars 1953. 





Ne 129 (1). — Rapport de M. Iauriou sur une demande en aut :!. 
sation de poursuites. 


Ne 135, — Projet de loi tendant à créer un fonds de développemes 
de l’industrie cinématographique 


No 126. — Projet de loi tendant à accorder aux provinces de Ma 
gascar la faculté de recourir. à l'emprunt. 


No 137. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationar 
relative au traitement des alcooliques dangereux. 

No 140 (1). — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 238 du code civil. 

Ne 151 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projÿrt de ki 


modifiant les articles 119 et 135 du code d'instruction crin 
nel:e. 





(4) Nota, — Ce document a été mis à la disposition de 3%fmes et 
MM. les sénateurs le 9 mars 1953. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 dn rège- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 12 mars 1955, à 
quatorze heures trente, au local ne 213. 





Réunion de commission du mardi 10 mars 1953. 





Commission du suffrage universel, du eontrôle constitutionnel, dn 
règlement et des pétitions à quatorz: beurs trente. — Lori! 
ne 21. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 10 mars 1953. 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


4. — Discussion de: 1° la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, préseri" 
r M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terr: 
Loire qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 rejalive 21 
statut juridique de la coopération agricole, modifiée par la Xi 
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RE 

1C Mars 195 

n ai 1946 ; 20 la proposition de MM. Le Brun Kcri: 

re 161025 Le PMontrat: Djumm Momar Gueye, Le Guénédai et 

Roulleaux-Dug tendant à demander au Gouvernement : à} de pré- 

+ une réglementation des coopératives aÿricoies spécialement 

Paanté à l'A ri ue; b) de constiluer un corps de fonctionnaires 

#éalisés. (Nes 438, 33 et 294, année 4952. M. Cazclles, rapporteur, 

A te 438, année 1952. — Avis de la commission des affaires finan- 
Cres. — M. Léger, rapporteur.) 


où de la proposition de M. Georges Monnet et des 
Rod og du Passemblement des gauches républicaines 
“dant à demander au Gouvernement de prendre, toutes mesures 
res à la création d’un institut national d'agronomie tropi- 
ee v d'un fonds commun de la recherche agronomique d'’outrce- 
me (Nos 398, année 4952, et 54, année 1953. — M. Dusseaulx, rüp- 


porteur.) 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribuiion le mardi 10 mars 1953. 


:, ç2 — Rapport par M. Abdesselam, au nom de la commission de 

»° ”_ ri de la justice, des aïflaires adminisiralives et 
iemaniales. sur la proposition (n° !25, année 1952} de M Jean 
Sce:ies tendant à inviler le Gouvernement de la République 
francaise à déposer un projet de Joi instituant une caisse 
autonome de retraite et de privoyance pour. les membres des 
mahakmas et les aouns de justice de paix d'Algérie. 


Ne 86. — Rapport par M Pialoux, au nom de a commission de Ja 
Kgislation, de la justice, des affaires adminisiralives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (n° 22, année 1953) transmise 
pir M. le président du conseii des ininisires, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-me7, 
portant modification de l’article 68 du code de procédure civie 
applicable dans les Elalissem2nts fronçais de l’inde. 


Ne 90 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur .e projet de loi (A. N. 9194) portant 
app:ication aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, de certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise (renvoyée à la commission de la Kégislation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales). 


X 


o 


91 (1). — Proposition de M. Thonn Ou%x tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République à inscrire le cambodgien et le 
laotien dans la liste des langues vivantes admises pour la 
ll:ence ès leltres (renvoyée à la commission des affaires Çui- 
turelles et des civilisailuns d'outre-mer). 


No 95. — Rapport par M. Theclten, au nom de la commission des 
aflaires sociales, sur la demande d'avis (no 315, année 1952) 
transmise par M. le président de l’Assemblée naliona:e, sur le 
gore de loi {A. N. 3:14) autorisant le Président de la Répu- 

lique à ratifler la convention n° 22, concernant la protection 
des dockers contre les accidents. 


© 


Ne 100, — Rapport supplémentaire par M. Cazelies, au nom de !a 
commission de i’agricullure, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur: 1° la demande d'avis (ne 33, année 
1952} transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de «décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, étendant aux territoires qui relèvent du 
ministère de la France d'outre-mer: les dispositions de l’ordon- 
hance n° 45-2325 du 12 octobre 191% relalive au stalut juridique 
de la coopération agricole, modifié» par Ja loi n° 46-1025 du 
1i mai 1946; 20 la proposition (n° 138, année 1952) de MM. Le 
Brun Keris, Schock, Cazelles, Bouda, Montrat, Djim Momar 
Lueye, Le Gueneda! et Roul'eaux-Dugage, tendant à demander 
au Gouvernement: lo de préparer une réglementation des 
Coopératives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique; 2° de 

constituer ‘un corps de fonctionnaires spécialisés. 

———————_—— 

Nora. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les consei!lers de l'Union {rançaise le 9 mars 1953. 





Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du samedi 7 mars 1952. 


Présents. — MM. Boiteau, de Bruchard, Cazel'es, Dusseaulx, Guiter 
Jean), Le Brun Kéris, Monnet, Rouleaux-Dugage, Sérot. 


Suppléants. — M. Boïlteau (de M. Carroué), M. de Bruchard (de 
M Aociore), M. Cazelles (de M. Mademba), M. Dusseaux (de 
+ Susset), M. Jean Guiter (de M. Lhuillier), M. Le Brun Kéris (de 


M. Schock), ; mai ou!lleaus-Dueas 
M. Viniser) M. Monnet (de M. Kémajou), M. Roulleaux Dugage (de 


d D en oulre à la séance. — M, Leca, atiaché au cabinet 
*e M, je secrétaire d'Etat à la France d'éulre-mer: M. d'Arboussier, 


= ++ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


MOIS DE Mans 1953 


ire SESSIOX DU 








Séance du mardi 17 mars 1953 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


14. — Rapport et projet de réso'ulion présentés nar M. Le Brun, 
r1 . ; 1 


au nom de la rotmmission de la conjonclure économique et du 
revenu national, sur le problème des moyens en matériel et en 
personnel nécessaires à l'institut national de la statistique et des 


études économiques, pour remplir la mission qui lui a été confiée 


en malière de revenu national. 


2. — Rapports et projets d'avis sur le projet de loi ne 5528 relatif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
de logements économiques et familiaux, présentés au nom de Ja 
commission des travaux publics, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 

3. — Questions 


diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


a 


La Direction de ‘a Documentation, 16, rae Lord-Byron, 
Paris (8°), vient de faire paraitre, pour l'année 1953, le 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 


(12e édition). 
Cet ouvrage broché de 300 pages, format 12,5x19, donne: 
La table alphabétique des directions, services et bureaux; 


L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertoire 
d'après les nominations parues au Journal officiel jusqu'au 
1* janvier 1953; 


En annexe, la liste des membres du conscil d'Etat et de la 
cour des comptes. 


Les abonnés au Répertoire permanent de l'administration 
française recevront éventuellement, sous fascicule séparé, les 
suppléments dont Ja parution serait rendue nécessaire en 1953 
à la euite d'importants remaniements ou modifications. 


Actuellement, le Répertoire est fourni avec son premier eup- 
plément de 36 pages donnant la composition du Gouvernement 
et des cabinets ministériels (liste arrêtée au 1% mars 1953). 

Le Répertoire est indispensable à toutes les personnes qui, 
à titre officiel ou privé, sont tenues d'entretenir des contacts 
avec les services de l'administration. 


Le Répertoire permanent de l'administration française est 
en vente au prix de 460 F a La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°), et expédié franco de port et d'embal- 
lage dès réception de la commande accompagnée de son mon- 
fant, (Versement au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris [8°] [C. C. P. Paris 9060-98]). ; 


—+ © €. 
+. 














— 


JOURNAL OFFICIEL PR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Mars 1957 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis rolatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1953 aura 
dieu le mercredi 11 mars 1953, à vingt heures trente, en présence 
du public, 





++ 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et de l'énergie. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark, 


(Reliquats sur appel d'offres du 31 octobre 41952.) 





Les importateurs sont informés que certains <ontingents d’'impor- 
tation de uits originaires et en provenance du Danemark, mis 
en répartit selon la procédure des ap d'offres par l'avis aux 
importateurs publié au Jaurnal officiel du 31 octobre 1952, présen- 
tent des reliquats disponibles. L 

Ces contingents sont les suivants: 

Numéro 


de poste 


33 Matériel pdur chaussures. 


40 Machines pour la construction des routes et d'aérodromes 
(épandeuses de goudron, de bitume et d’asphaite). 


Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 
81 octobre 1952 susvisé et par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 13 juillet 14949, publié an Journal officiel du 
44 juillet, les Der mes disponibles seront employés à la délivrance 
de licences individuelles au fur et à mesure de la présentation des 
demandes d'autorisation d'importation. 


Lesdites demandes, établies en six exemplaires sur formules 
modèle A.C., pourront être déposées à l'office des changes :3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir du 


uinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
ournal officiel 


Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire. 


—-- — —- ++ 





Ministères des finances, du budget et des affaires , 


économiques 
ministère de l'industrie et de l'énergie et ministère de l’agri- 
culture, 





Avis aux importateurs de prodults originaires 
et en provenance d'Espagne. . 





La commission mixte franco-espagnole, réunie à Madrid en té- 


vrier 1953, a décidé, en ce qui concerne les importations sur 4e ! 


territoire métropolitain, d'augmenter certains contingents et de com- 


pléter la liste B1 de l'accord commercial par l'adjonction de postes 
nouveaux. 


Les modalités d'importation des produits repris au procèsverbal 
de cette commission sont fixées comme suit: 


LL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de, leur dépôt, 


Par ee aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 14949, les 
demandes de licences d'importation concernant les produits suivants, 
établies sur formules modèle AC, seront s par l'office des 
changes (3° sousdirection), 8, rue de la Ta es-Dames, Paris (®%), 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel et seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 








NUMÉROS | NUMÉROS 
de du tarif PRODUITS 
poste. douanier, 
stat 
20 112 A Arachide de bouche, 
6 119 A Ecorces d'oranges. 
78 #4 Déchets de corne. 
(nouveau) 














II. — Produits à importer sous licences individuels 
examinées simultanément (appel d'offres). 
riation concernant les 


Les demandes de lieences d’ 
suivants, établies sur formules èle’A.1C., devront être parver 
à l'office des changes (8° sous-direetion), 8, rue de la Tours 1,1. 
à Paris (9), avant le vingtième jour, à pmidi au plus tard, 
celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A Fexpiration de ce délai, elles feront l’objet d'un exam: 
tané de la part des services techniques compétents. 








NUMÉROS NUMÉROS 
de du tarit PRODUITS 
poste. douanier. 
76 Ex 191B |Pulpes de pêche. — Les licences dél1r 
(nouveau) auront une validité flxée jusqu'au :» 
1953 inclus. Celte mention sera app 
les titres d'importation. 











UI. — Produits à importer sous le régime du certificat d'impor! 


Les modalités d'importation des produits suivants, pour | 
des contingents supplémentarres ont été consentis, restent .. 
fixées par l'avis aux importateurs publié au Journal ofjicie! 
27 novembre 1952. 

Les nouveaux contingents d'importation sont inscrits en r:::rj 
de chacun d'eux. 














NUMÉROS | NUMÉROS 
de du tarif PRODUITS 
poste. . douanier. 
45 613 Petits pois et haricots verts (jusqu'au 25 mars 
1953 inclus). — Le contingent est porté de 
10 à 15 millions de francs. Toutefois, l'an 
mentalion de 5 millions est réservée 
uement à l'importation de haricots ve: 
45 67L Arlichauts. — La date limite des importations 
est reportée au 31 mars 1953 inclus. 
46 Ex 67 M |Piments doux moulus et non moulus. — ls 
etex & B| contingent est porté de 20 à 50 millions ds 
francs. 
2 1 B Raisins secs. — Le contingent est porté je 
130 à 205 millions de francs. 
3 75 B Noisettes. — Le. contingent est porté de 155 à 
348 millions de francs. 





D'autre part, les avis aux importateurs des 27 novembre 1°} 
24 décembre 1952 et 1er janvier 1953 sont complétés par les d 
sitions suivantes : 

« Les importations de petits pois et haricots verts (poste 11\, de 
raisins d'Alméria et Rosati (poste 20) et de gl gs 74 « divers» 
pourront faire l’objet de contrats commerciaux de vente à la ©: 
mission, dans les conditions fixées par l'avis aux importateurs € 
71 mai 1952 relatif aux ventes en consignation ». 


S 7 


IV. — Importations d'oranges et de mandarines (poste 15). 


Pour tenir compte du reliquat existant sur la première tran:!?, 
le contingent d” tation d'oranges de 44000 tonnes, prévu pu 
l'avis aux rtateurs du 27 novembre 4952 peur la péricde du 
8 février au 14 avril 4953 par le bureau de douanes d'Hendaye 27? 


“est porté à 17.000 tonnes. 


Par ailleurs, la liste des bureaux de douane ouverts à l'impor- 
tation des oranges pour la période du 15 avril 493 à la fin de 
©: “y par l'avis aux importateurs du 27 novembre 1%2, est 
modifiée comme suit: 


« Cerbère-Gare ... 17.900 tonnes. | « Sète ........ + 3.500 ton 
« Hendaye-Gare . 8.000 — « Port-Vendres .. 3.00 — 
« Canfranc ....... 5 — « Marseille ...,. 3.000 — ». 
« Le-Perthus....…. 4500 — 
HR So 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 





Avis aux importateurs de pommes de table originaires 
et en provenance de Yougoslavie. 
Reetificatit au Journal officiel du 6 mars 1953, page 72%, 
> colonne : . 
Les dispositions prévues dans le dernier paragraphe et :21211°4 
à la date d'importation des marchandises sont supprimées, 


++ 
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à Yougoslavie, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Bulgarie et la Rou- 
manie, d'autre part (édition du 4% décembre 1952. 
publ des transports et du tourisrre. É F 
Ministère des travaux ics, d ° Ce supplément prévoit, d’une part, l'extension du tarif à la Grèce 
: et, d'autre part, de nouveaux tableaux de prix tenant compte des 
$ reclifications de prix sur les parcours des chemins de fer allemands, 
TARIFS DE TRANSPORT tchécoslovaques et polonais. (Paris, le 6 mars 1953.) 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
— 4e Propositions de tarifs de transport l'hœnologalion ministérielle la proposition d'insérer dans je cha- 
présentées à l'homologation ministérielle. pitre 1063 ($ 1) du tarif ne 12, à partir du 15 mars 1959, un liltera d 
dont les dispositions eont re;roduiles ci-après: 
—- de de Den nan nes pret es 
homologation minis 1081 9 ner CORMO SU 508 API 03. — Société nationale des chemins de fer fran 
3 + d'allocations à verser aux camionneurs agrtés par ayplication Ciarrrre 103 Société nationale des chemins de fer français 
du tarif ne 110: $ L — Bauxite brute (315). 
ni 
En: provenance d’un étabiissement producteur situé sur le terri- 
TAUX PROPOSES (1 toire français et desservi direclement par une gare de la Société 
— nationale des chemins de fer français, expédiée par cet établisse- 
Expéditions de détail d'un poids de : ment de la gare le desservant: 
a) À une gare ‘de la Société nationale des chemins de fer français 
8 60 à 1000 kg desservant un point frontière ou un port de mer et exportée par 
GARE (avec minimum calculé sur 100 kg 1.000 à 5.00 kg. ce point frontière ou ce port de mer sous condition d’un parcours 
3 par expédition) (2). d'au moins 100 km ou payant pour cette distance, par Wagon chargé 
de 20 tonnes, barème %65: 
: Maximum Prix par 400 kg. b) Strasbourg-Pori-du-Rhin et exportée par ce point, par rame 
rd : PU per 90 D par expédition. de 200 tonnes, barème 269. Paris, le 10 mars 153.) 
ñ pa. HSM de De ES 
| faint-Fons .…..v. 71 420 43 
Vannes ,......se & 390 39 La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoilogation ministérielle ‘a proposition de compéter, à pariir du 
15 avril 1953, le paragraphe 3 du chapitre 1° de l'annexe B aux 
pins. 4) Pour les cadres S. N. C, F. d’une contenance minimum de conditions générales d'anplucation des tarifs pour le traneport des 
4 m° et maximum de 3 m* munis d'orgayes ,de r.uement, ja marchandises par un nouveau litlera B dont les dispositions soni 
mars rémunération est ca:culée sur !e poids brüt du cadre chargé, reproduites ci-ap'ès: 
de majoré de 25 p. 100, cette rémunération couvrant à ,;a for le trans- 
Ë port du cadre plein et le transport du cadre vide en :elour ou allant Carre 1e 
rendre charge. Pour les cadres étrangers el :e cadres part culiers, 
a rémunération est calculée suivant les conditicns prévues pour MAMAN PENSANSERMPAR ERA er Re SS TL TR 
ù les exp‘ditions de délail en généra. » Ai : 
A Les ° à 8 3. — Région Nord. 
; (2) 50 kg pour les expédilions qui bénéficient d'une tarification : À 6 g L | 
Le sans minimum de tonnîge ou avec minimum ne dépassant pas A. — Dispositions spéciales à la gare de Paris-Bestiaux. 
» 50 kg. Pour les envois de l'espèce compris encre :0 et 100 kg la Ga! “hanzement 
, rémunération est donc calcu:ée sur le poids rcel arrondi aux 10 kg pen ait: du ni 
‘ supérieurs. 5 à. — Dispositions épéciales aux étahlissements de Canchompre 
(Paris, le & mars 1953.) Dispositions ep n Marct mr s de ompres 
)4 Nt-a-. C ]- 
Par dérogation aux dispositions de l'article 15 !$ 1) des conditions 
géné:ales d'anplivation des tari's pour le transport des emarchan- 
sans 3 et du chapitre # ‘chiffre , “ils géné’aux, la livrais 
La Soclété nationale des chemins de fer français, d'accord avec dlses el ou chaplie S hiffre V) des ta:ils géné'aux, la livraison 
{ les administrations des cheinins de fer intéressés, a fait connaitre V9 SR MON PRE RS 
à l'administration supérieure éon inlenlian de mri're en vigueur”, Les expéditions remises dans les dérûts de colis des localités de 
le le avril 1953, un deuxième supplément au tarif international Canchomp’ez et Pont-à-Mar*y ne donnent pas lieu à la perception 
d pe le transport des colis express entre la France, le Luvemhou”z, des taxes d'enlèvement prévues par les conditions d'application des 
, a Belgique et les Pays-Bas, d'une part, l'Autriche, la Honvyrie, la tarifs généraux, chapitre 2. (Paris, Le 5 mars 4953.) 
di 
La Socifié nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Récie dérartementa'e des transports de l'Aisne, a soumis à l'homo- 
Jogaiion ministérielle la proposition de modifigr, comme suit, à partir du 145 avril 1953, le chapitre 51 (8 X C) du lorif ne 12: 
pro] » à] I Ê] 
| pa TARIF No 12 
e du d 
Gare, Cnarrrne 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de.fer ondaires divers. 
us CHAPITRES SURTAUESS | da 
» \ÉS n £ | ste 
DÉSIGNATION RELATIONS spéciales tran-ber- 
e ou sé dement. 
, des chemins de fer secondaires DÉSIGXATION DES MARCIANDISES Numéro di 
» ( Cr Re are RER ÉRnÈES te dispositions | de prix en 
ticipants., | du recuef e prix 
Particip: de à applicables ue du rerueil 
ECS er 
— . “étais tt hss 7 us du méme ti MERE 
iques a OT are à CRE. LPS 
macports de F'Aisne (voie nor- terne bts ère ses: Ut ee LL Re is So EE 
. £ L 
VOIRON eS dé _...... . .vr ED Cr v'e D 6.09 ENORME Br 0 *... ns Cr ven 
Lignes de Coney-le-Châlcan à! C) Pierres à chaux {250)...... «1e Une gare de la! Une gare des lignes |Chap, fer | No 46%, _ 
“‘rancourt, Marle à Mont:or- région Nord. désignées ci-contre. 
. l, Mézières-sur-Oise à Ven- dé 
7%, x ‘1, Ribémont à la Ferté- ou inversement. 
pe vresis, Saint-Quentin à 
tives eq Saint-Quentin à Guise, Les prix du Pi ‘sent liftera C) 4e sont écalement appli ables aux transports cffec'ués aux conditions du 
SUISSONS à Guignicourt, L tarif n° 104, 
iLe reste sans changement.) (Paris, le 5 mars 1953.) 
ps 
snnètte néons. ES RE RER 
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La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homolegation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 15 avril 1953, le tarif n° 10: 


TARIF N° 19 


SocKté nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


DOCUMENT D'APPLICATION 
Véhicules et matériels assimilés. 


Nora. — Sont transportés d'office en « régime accéléré » les envois 
Par wagon: 


a) Des cycles et véhicules neufs et en élat de marche énumérés 
ci-après : 

Autocars et autobus. 

Camions et camionnettes automobiles. 

Cycles, cycles-cars et tricycles avec ou sans moteur. 


Remorques ou emmi-remorques deslinées au transport des voys- 
geurs et des marchandises, 


Tracteurs automobiles ; 


b) Des véhicules en état de marche énumérés ci-après: 
Remorques camping. 
Voitures automobiles; 


€) De matériel de fêtes, Jeu ou spectacles, y compris les voitures- 
caravanes et les tracteurs accompagnant le matériel 


Cuarrrme ler, — Société nationale des chemins de fer français. 


$ L — Marchandises désignées ci-après : 








TARIF 
4 
sun MARCHANDISES 
Série. 
Dé vd ONE ia tesnu 220 LEE CRUE SZ 05 
. Tracteurs automobiles (1996) (4)............ OR PET 
» Véhicules routiers vides (980) (b) (4) dont le 
DOUDD DRM RE ..1.ssbboobsess odvesese e2L0E 
(Le reste sans changement.) 








a ——__—aa—u— 





(4) Les « tracteurs automobiles » et les « véhicules routiers vides » 
remis en caisses peuvent, s’il y a avantage pour le public, être 
taxés aux barèmes prévus au chapitre Ier du tarif ne 14 pour les 
« machines et mécaniques en caisses », 





bb... 


Lee spores asasesbitsha za 


Dispositions spéciales à certains transports. 
| RALRELTELE MEL LAN le NS A mn VV rrve 
D) Personnel des établissements de fêtes, jeux ou spectacles, 
convoyage. 

Il est délivré, dans les conditions fixées par l'article 16 des condl- 
tions générales de r ‘ation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises, un titre parcours, en 3° classe, comportant une réduc- 
tion de 50 p. 100: 

Aux domestiques des forains qui accompagnent les animaux pour 
leur donner des soins en cours de route; 

Aux personnes ci-après voyageant dans les voijures foraines: 


tee de. 9 © Se LORS CLS PL 


Personnel suseent par groupe d'au moins dix personnes, — 
Jl est accordé aux directeurs et aux membres de leur famille, ainsi 
qu'aux artistes et au personnel des établissements de fêtes, jeux 
ou spectacles. 

(Le reste sans changement.) * 

(Paris, le 5 mars 1953.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


a — 


Conformémient à l'article 14 (10, b) de son cahier des charges, 
la Société nationa'e des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tabieau des réduclions accordées par 
voie de détaxe sur certaines re ations désignées par application 
des disposiiians du chap 3, para graphe 1, du tarif ne 3 pour les 
transports en régime wcéléré des vigndes non dénommées, ayant 





_ 


donné lieu au dé à des circuits de ramassage par route er 
le dois r du he de Pour une période qui, 
sauf prorogation, fin un an après la mise en vigueur 





——_— 
RELATIONS TAUX 


de la réduction 








2 | s —… 


A. — Viandes non dénommées. 


Carentan....,…........7 
Lorient. Paris. 


LEP ETELELEITE 


e ve rperesweuear à 17 p. 1% 
(Paris, le 10 mars 1% 





Sense à l’article 14 (4e, ?) de son cahier des charg 
Société ne des chemins de Îer français informe le “pu i6 
qu'elle de proroge”, pour une durée de six mois, l'19p] 
cation des dispositions des chapitres 3 ($ 16-1) et 103 (8 16.1, du ‘arg 
ne 2 prises dans le cadre 42 la tarification à minimum et à iaxi. 
mum prévue au chapitre 1er dudit tarif, en faveur du malt expé4ié 
d'issoudun, Nancy et Pont-à-Mousson, à destination : 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
ler [rançais et adressé à une brasserie ou à une fabrique de proiuits 
de régime situées sur le tecritoire français; 

D'une gare de ia Société nationale des chemins de fer 
desservant un port de mer et exparté par ce port de mer 


(Paris, le 10 mars 1%) 


français 





WT qe à l'article 14 (fe, b) de son cahier des charge 


es, 
la Société nationale des chemins de ter français informe le publie 
qu'elle a pr vu de proroger pour une période de six mois ke: dis 
positions ci- 


ssous, comprises dans les limites des barèmes mark 
æmum el minanumi ‘ptvus aa tarif ne 3, chapitre 4er: 


Pommes de terre (138) en régime accéléré. 


En provenance de l'Afrique du Nord, expédiées d'une gare de 
Société nationale des chemins de fer français desservant directe 
ment un port méditerranéen à destination de Paris {toutes gares)j 

Par wagon chargé de 140 tonnes: barème 2%. 

Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 239. 

Conditions particulières. — Les tonnages expédiés aux conditions 
indiquées ci-contre entreront en ligne de compte pour la d stermi 
nation du minimum de tonnage prévu au chapitre 3 (S$ III-A et 
1V-A) du document d'application ne 3, mais ne Dénén oran: | pas 
de la réduction fixée auxdits paragraphes. 

aris, le 10 mars 1%3) 





3 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


A. — Projets d> conventions proprement dits. 





. AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE POUR LE TRANSPORT DES BUTANE ET PRAPAXE 
LIQUÉFIÉS EN BOUTEILLES MÉTALLIQUES ET DES DOUTEILLES VIDES OU D&FEC 
TUEUSES EN RETOUR 
Entre : 

La Société nationale des chemins de fer français (S. 
représentée'"par ,.., 
La Régie artementale des chemins de fer et tramways électrh 
ques des Bouches-du-Rhône {Bouches-du-Rhône), représentée par 
D'une part; 
Et la société ..., représentée par ..…., 
D'autre part, 

L a été convenu et arrété ce qui suit: 

Art. fer, — Le texte des 1° et 2e de l'article 4er de la convention 

(Portée de la convention) est complété comme suit : 

La convention s'étend: - 


1° Au trafic du butane liquéfié et du propane liquéfié en bouteilles 
métalliques expédiés des gares désignées (1) au tableau annexé À 
la présente convention par la , à desti- 


nation de toules gares de la Société nationale des PRIS de fer 
français; 


N. C. FJ, 





(1) La couvention s'étend également aux envois eflectués des 
gares de réexpédition, dans le cadre de programmes concerts ave6 
la Société nationale des cheminsle fer français, gour ie groupage 
dons un mème wagon d'envois sur plusieurs deslinations, 


f 








L 


SnSEez 
STaTer 


ss 


çais 


g 4, 


du 
\axk 


e 1 
res) 


100$ 


NPANS 
LFEC* 


ntion 














CPS 
10 Mars 1953 





bouteilles métalliques ayant servi au transport 

CR t  —— ou du propane liquéfiés renvoyées vides sur un 

tre de ou de répartition desservi directement par 

—— gare désignée au tableau annexé à la présente convention (1); 
3° RS 


dot Taer EE rx PRIS + 9 98 0e » » LATE 
... 


9 — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
ms "convention elle-même, entrera en vigueur le … 

art. 3. _— Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 

la société ..… 
Fait en triple, à Paris, Je .… 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des Bouches-du-Rhône. 
Le représentant de la société. 


es sociétés participant à la convention type « butane 
Liste . propane liquéfiés en bouteilles métalliques ». 





rutiisation rationnelle des gaz (U. R. G, Butagaz), 

Washington, Paris. 

Compagnie des gaz de pétrole (Primagaz), 6, avenue Hoche, Paris. 

Gociété de distribution des gaz liquéfés de pétrole (Antargaz, Naphta- 
gaz, Stargaz, S. L T. P.), 7%, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

Gociété d'exploitation des gaz liquéfiés (Monagaz), 1#8, boulevard 
Hausemann, Paris. 

Société Berrogaz, 55, rue d’Amsterdam, Paris. 

Etablissements A. Melin et E. Houguenague, Gevrey-Chambertin. 

Purfina française, 49, rue du Général-Foy, Paris, 

Société L’Allobroge (Héliogaz), Chambéry. 

Comptoir des gaz industriels, 10, avenue de la Grande-Armée, Paris. 

Société Union des gaz liquides modernes (Thermogaz), 3, rue du 
Colisée, Paris. 1 

Compagnie française du rafljinage (Rafligaz), 41, rue du Docteur- 
Lancereaux, Paris. . 

Sociéié d'entreprises pour l'utilisation du propane (Gazex}, 40, rue 
de Milan, Paris. 

Société Vilogaz, 11, rue Mégniard, Paris. 

Société Lammprapane, Toulouse. 


Compagnie générale industrielle pour la France et l’étranger, 24, bou- 
levard des Capucines, Paris. 


Société des carburents du Sud-Ouest (S. C. S, O.), Toulouse, 
Société des gaz du Midi (Pyrogaz), Toulouse. 

Société Martin-Rendeau, Noel et Mesnard (Butanor), Angers. 
Etablissements Labruyère et Bberle, Mâcon. 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EI LA SOCIÉTÉ DES LABORATOIRES MAXI 





Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
peprésentée par ..., 
D'une part; 
Et la Société des laboratoires Maxi, dont le siège social est 5 et 
B, rue Lécuyer, à Saint-Ouen-sur-Seine, représentée par M. ..., 
D'autre part, 
A a été convenu et arrêté ce qui suit: dé 


Portée de la convention. 


Art. 1#, — La convention s'étend au trafic des cirages, crèmes, 
enr d'entretien et colis de publicité expédiés de la gare de 
int-Juen-les-Docks, par les Laboratoires Maxi, à destination d'une 
4 quekonque de la Société nationale des chemins de fer fran- 


Engagement des Laboratoires Maxi. 
Art. 2. — Les Laboratoires Maxi s'engagent, vis-à-vis de la Société 
pationale des chemins de fer français, qui accepte : 


e - remeltre au chemin de fer un trafic annuel minimum de 
onnes ; 

2 A resnettre au chemin de fer, aux conditions de l’article 3 
chaprès, la totalité de leur trafle de <cirages, crèmes, produits 
d'entretien et colis de publicité, à l'exception, toutefois : 

a) Des envois destinés aux localités situées dans un rayon de 
® km de la ville desservie par leur usine, qu'ils auront la faculté 
d'eflectuer par leurs propres moyens ; 

b) envois aux petites distances, telles qu’elles sont définies 
par les décrets de coordination, confiés à des transporteurs publics 
Pouliers en règle avec ces décrets ; 


4) La convention s'étend 





t aux envols eflectués sur 


des gares de réexpédition, dans le eadre de programmes concertés 
avec la nationale des chemins de fer français pour le grou- 
Page dans un même wagon d'envois de plusieurs provenances, 
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c) Des envois qui pourraient éventuellement «se trouver dévolus 
à un autre moven de transport par des accords de coordination ; 
d) Des envois qu'ils pourraient être amenés à confier occasion 


























nellement à d'autres moyens de transport après accord préalable 
du fonctionnaire du trafic dont dépend la localité expéditrice, dans 
la limite d'un maximum de 5 p. 100 du trafic total, déduction faite 
de celui faisant l’objet des trois etinéas précédents 
3° A fournir toutes justifications utj'es sur l’ensemble de leurs 
expéditions et, notamment, à communiquer à la Société nationale 
des chemins de fer français, sur sa demande, la comptabilité de 
tous ses transports. 
Engag: ment de la Société national des cher 4 ] {« r [ INÇAIS4 
Art. 3. — La Société nationale des chem'ns de fer francais 
s'engage à appliquer aux envois de cirages, crèmes, produils 
d'entretien et colis de publicité es prix indique i-apre 
PAR | PAR WAGON CHARGÉ DE s 
exp dition | 
de 10 | - — 
" £ 1 
NUMÉROS DE PRIX . ns . | 3 tonnes 5 tounes | 1 tonnes 
Prix |- + 
100 kg 
ét & Prix par tonne 
a —————— _ _ — _ … 
France | braucs | Francs | Francs 
| | 
Voir le tableau n° 1 du! 1..,... | 573 1.874} 1.388 1.195 
tarif.des petits colis \ 2 à 4.. 807 5.021 | 2,98 2 8 
et des colis familiaux © 5 à &.. | 1.131 6.161| 4.79 1.123 
ur la détermination } 9 à 12. 4.46 0.13%! 6.%6 | 5.823 
es numéros de prix. ! 13 à %. 1.816 11.62| 8.69 7.1.0 











_—— _— —— 


(4) Minimum de perception: 224 F par expédition (droit d’'enre- 
gistrement et de timbre compris). 








; = 


Les prix prévus ci-dessus sont également applirables, sous les 
mêmes conditions, aux envois de produits défralchis et d'mvendus 
retournés sur l'établissement producteur. 

Les taxes de transport sont à augmenter des surtaxes locales 
temporaires et des taxes sur les voies de quai des ports. 

Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchan- 
dises, en général, les prix de la présente convention seront modifiés 
à la même date et dans la méme proportion que les prix de ceg 
tarifs. 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'aména- 
re de certains tarifs ayant entraîné une variation des prix de 

sport applicables aux marchandises reprises dans la présente 
convention. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Les envois par expédition sont transportés en r 
accéléré et les envois par wagon sont transportés en régime 
aire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime 
accéléré de ses envois par wagon. Dans <e €as, la taxe de transport 
appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100. 


‘g'me 
ordi- 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'application des tarifs pour 
ke transport des marchandises et, s'il y a lieu, les tarifs de camion- 
nage, sont applicables aux envois faisant l'objet de Ja présente 
convention en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent, 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La présente convention est valable pour une période 
4 D RÉ. À NN ; lle se renouvelie d'année 
en année, par tacite reconduction, pour des périodes successives 
dont la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 
 g— contractantes, sous condition d'un préavis de quatre moig 

l'expiration de chaque période amnuelle. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions aux clauses d’engage- 
ment de l'article 2 confère à la Société nationale des chernins de 
ler français le droit: 

4° D'’exiger des Laboratoires Maxi, pour tous les transports effec- 
tués depuis la mise en vigueur de la convention, la différence entre 
les taxes résultant des tarifs les plus réduits normalement appli- 
cables à ces transports et les taxes perçues par application des 
prix de l’article 3 ci-dessus; 

2° De dénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d’un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises, 

La prééente convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande des Labo- 
raloires Maxi, dans le €<as où interviendraient des arnénagements 
ou augmentations de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la pré- 
sente convention; 
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b) Etre revisée, sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
supportés par les Laboratoires Maxi, 

le 
RIRES Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Le représentant des erpéditeurs. 





B, — Prorogations. 


Conformément à l'article 44 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1953 la convention tarifaire type 
« eaux minérales » conclue avec la mg us "une 2 (harrier, 

g Allier), arrivant à expiration le 30 juin 133, 
PR ET PE Paris, le 2 février 1963.) 


La Société nationale des chemins de fer français vient de faire 
connaître son intention de proroger jusqu'au 30 juin 41953 la conven- 
tion tarifaire concernant le transport de caoutchouc ouvré, roues, 
etc, conclue avec la Société anonyme des pneumatiques Dunlop, qui 


fl iration le 31 mars 1953, 
rendue ’ (Paris, le 2% février 1953.) 





Contorméfnent à l’articie 1 du cah'er des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1933 la convention tarifaire <on- 
cernant le transport de butane et propane liquéflés en bouleilles 
métalliques conclue avec les dapuiseements, RFETe et Eberle, 

con, qui arrive expiration le 44 juin 1955. 
abs md he dre ‘ (Paris, le 2? mars 1953.) 





4e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


* A. — Autorisations provisoires. 


1 mars 1959. — Société nationale 38 chemins de fer français. — 
Proposition du 26 février 1953 tendant à la éréation, à l’annexe HI 
du tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, de dispositions applicables aux transports 
effectués en remorques routières entre Boulogne et Sarrebruck. 
(Journal officiel du 3 mars 1953.) ; ; 

Autorisation de mise en appl'cation provisoire des dispositions 
proposées à dater du 18 mars 1953, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après l'achèvement des formalités de l’ins- 
truction réglementaire. 


1 mars 195%. — Société nationale dos chemins de fer is. — 
Proposition du 4 mars 1953 tendant à fixer les taux d'allocations 
À verser par cerlaines gares aux camionneurs agréés, par appl- 
cation du tarif no 110, (Journai ofliciel du 10 mars 1953.) 
Autorisa'ion de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 10 mars 1953, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truciiun réglementaire. 


B. — Homologations. 


r mars 1933. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 février 1953 tendant à la mise en vigueur d'un 
tarif international pour le transport des agrumes (citrons, man- 
darines, oranges, etc.) entre le Boulou-Perthus et la Grande- 
Bretagne, (Journal officiel du 17 février 1953.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur, à partir du 1 mars 1953, donnée par décision 
du 23 l'évrier 193 (Journal officiel du à mars 1953.) 


9 mars 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion du 12 février 1953 tendant à la mise en vigueur d'un 
tarif international pour le transport des agrumes (citrons, man- 
darines, oranges, etc.) entre le Bouou-Perthus et le Luxem- 


bourg. (Journal officiel du 17 février 1953.) 

Homologation accordés à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur, à partir du 1 mars 1953, donnée par décision 
du 23 février 1953. Journal of/iciel du 3 mars 1953.) 


9 mars 1959. — Société nationale des chemins de .fer français. — 
Proposition du 12 février 1%3 tendant à la mise en vigueur d'un 
tarif international pour le transport des agrumes (citrons, man- 
darines, oranges, etc.) entre le Boulou-Perthus et la Belgique. 
(Journal officiel du 17 février 1953.) 

Homologation accordée À titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur, à partir du {er enars 1953, donnée par déci- 
sion du 23 février 1953, (Journal ofliciel du 3 mars 1955.1 





| _—. 
10 Mars 1953 


9 mars 1953. — Société nationale des chemins h 
ee ge du 12 lévrier 1953 tendant à À A2 arc … 
national franco-belge pour le transport des agrumes |. """ 
mandarines, oranges, etc.) entre le Boulou-Pe-thus et |" 
frontière. (Journal officuet du 17 février 1953.) _— 

Homologation accordée à titre provisoire ap’ès autorisalior 


mise en vigueur, à partir du 1° mars 1953 ISaUOn de 
du 23 février 1953. {Journal officiel du 3 +. ” décision 


7 mars 1953. — Société nationale des chemins 
Proposition du 27 janvier 1953 tendant à —* 4,2 Guntais. … 
prévues au paragraphe 1 B de l'annexe HI au tarif in... .: "4 
pour le transport des marchandises entre la France et :, 
en faveur du charbon de terre, aggloméré ou non, ex 1 _ 


Wagon chargé de % tonnes à destina pe. Par 
(Journal -officiel du 27 janvier AS Yi @n,Havre et de Rouen, 
—+e+- 





_ Ministère des affaires étrangères. 


A 17 , 
vis de concours pour ba - d'adjoint du cadastre Stagiaire 





La direction de l'agriculture et des forêts (division de c 


tion foncière et du service topographique) organis hi 4 
pour le recrutement de dix-sept adjoi sde. Un Concoug 
moins, à partir du 19 mai 1953 oinié du cadastre slagiaires ag 


Ce concours aura lieu sanultanément À Rabat (division de ! 


conservation foncière et du service topographique ’aris , 
Marseille, Bordeaux, Strasbourg, Lille et Rene tollice’ du pret he 


de la République française au Maroc) et Alger (préfectur 
tement Fa er, service départer w 2 ge 
sation toncbet e Parlemental de topographie et d'orzan 
ous renseignements sur la carrière des adjoint Stre ains 
que le programme et les conditions Se he er nes a 
fournis ‘sur demande adressée au chef de la division de la concert 
tion foncière et du service topographique à Rabat ou, en F:ance 
aux directeurs des offices du protectorat de la République français 


au Maroc. —. 
s demandes d'inscription devront parvenir à la division de 

conservation foncière et du service topographique à on …. - 
lard un mois avant la date du concours. Re 





+ ee 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de !’ -hospi 
de Bailleul (Nord). ; eÉaRen 





Est déclaré vacont le poste de direc ; i , 
Bailleul (Nord), établissement de 5e AE à D eue 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur ! 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospica 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 av 
1983, ainsi que les directeurs économes et sous-directeurs de ce 
établissements comptant au moins six années de fonctions. 
Les candidats devront sdresser leur demande sous pli recommandé 
pi ts Le 6 de la ge du présent avis, 
rec men e ja F aide sociale 
du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Le D 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jen REYMOND 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


























Derniers | 5 mars _— 

— 
Chi me DEVISES h. 

après cas jpatse 
319 95 | 349 95 [Etats-Unis (1 dollar)....| ... .. | 349 95... . 
703 75 |... “9 (100 francs)...| ..., .. | 703 75... . 
35 70 side! dde Cana a 4! dollar)... .... Hi) 50 se. ce 
217 … |... . [Portugal (100 escudvs).| .... .. À 4216 .. ........ 
80°0 .… |8027 50 [Suisse (100 frances)..…...| ... .. | 8026 25 ........« 
164 %0 |... . Côte Fse des Somalis 
‘100 francs Djib.).....| .... … 163 70 ....... 
a 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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FINANCIERS 


ENTREPRISES THIREAU-MOREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135 MILLIONS DE FRANGS 
Sièeg SOCIAL: 2, RUE DES RAFFINERIES, LE HAVRE 
R. C.: le Havre n° 280 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/2 0/0 1952 de 25 millions de francs nominal 

















par 2.500 obligations de 10.000 F nominal amortissables 
en 10 ans (par dixièmes). 

NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
1 20 décembre 1953 20 
2 — 1954 254 
3 _ 250 
4 _ 250 
o) —_ 20 
6 _— 2% 

7 _ 290 
8 sms 250 
Q — 24) 

40 er 250 

dd nm ns nue 2.500 








MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ: ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 

Sièce soCctAL: 15, AVENUE D'EYLAU, PARIS 

Registre du commerce: Seine n° 108676. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 15.000 obligations 6:0/0 1953 de. 10.000 F nominal 
remboursables à 112 0/0 en 18: années. 





AU COURS 


DE L'ANNÉE 
qui sera expirée le: 


LE NOMBRE MINIMEM 


D'OBLIGATIONS 


à rembourser sera de : 





der février 1958. ....... PPNPPEE LL 
— 1955 


| 


IL diode cent « e 
it osé ce ce 
Ms désèdée + so c$9 ee 
odeur. 00 
1962. CŒETEEIFILIIEI 
RÉ déc e 


1974, 


1956... PCEPPPETETE TE .… 
|: CPP NET .... 


.… 
.. 





CETETILLITITIILIT. 


1Wissdoss see ep de 


rs... 





833 
833 
83% 
833 
833 
884 
833 
833 
831 
833 
833 
K3t 
823 
833 
#31 
833 
833 
831 





15.000 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITEOUT, A PARIS (%) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: CS, AUE DU FAUBOURG-SAINT-Hononé, PARIS (8+} 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE 1lA 
société Sud-Electrique. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1912) de la 
société Sud-Electrique sont informés que l'amortissement du 
er avril 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, En con- 
séquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 





—_—_—_——————….…—_—_—_——…—…—— an nl 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DimRCTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITROUT, A PARIS (9%) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-Saixr-IIONORÉ, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 5,000 F 4 0/0 15 
D& LA 
Société hydroélectrique de la Diège. 


Les yorteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19:53} de la 
Société hyüroélectrique de la Diège sont informés que l'amertis- 
sement du 1° avril 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 











—— —_—_—_—_——— "—— — _—_——_—— | 


Compagnie des EAUX MINERALES de POUGUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000 F 
SiècE SOCIAL: 21, RUE CHAPTAI, PARIS 
R. C.: Seine 128377, 


Obligations 5 1/2 0/0 1930, 





Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Compagnie des eaux minérales de Pougues à procédé au rachat +n 
Bourse des 62 obligations 5 1/2 0/0 1930 devant être amorties le 
15 mars 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au titre 
de cet amurtissement, 





Numéros des titres sortis à des tirages antérieurs et non encore 
présentés au remboursement à. la dâte du 1: février 1953. 


























DATES DATES DATES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS |de rembour NUMÉROS | de rembour- 
éement sement sement 
Be ANT ns: dei ont 
74 1950 603 1949 1.261 4950 
75 1949 1.048 < 9 ” 
343 1950 À 1918 1.442 4950 

















——…—…—ti, 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 2%}, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
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Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 4 février 1953 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieur 





























encore remboursés, L 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir du fer avril 4953 à raison de 482 F par titre. 
AVIS IMPORTANT 
L — Lorsque trois z6ros figurent dans la co'onne de fin de série, ils indiquent l’unité de mille immédiatement supérieure à celle 4 9 
de la série: » 
Exemple : 11.951 à 000, signifie 11.981 à 12.000 inclus. 
IL — 2/51 signife: échéance d'amortissement du deuxième semestre 1951 (le octobre); 1/49 signifie: échéance d’amortissem r 
er semestre 1919 (ter avril); 21 signifie: échéance annuelle d'amortissement (1 avril). 1u 
— — — 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES étn 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS ©: 
sement. sement. sement. sement. : 
461 à 180 51 8.201 à 220 2/15 19.321 à 340 53 29.824 à 810 52 28.361 à 220 à 
2 à 220 53 8.441 à 460 52 19.401 à 420 2 29.841 à 860 53 38.441 à 460 , 
961 à 280 53 8.541 à 560 51 19,501 à 520 52 29.941 à 960 51 38.161 à 450 
321 à 310 - 50 9.021 à 010 53 19.661 à 680 52 30,201 à 220 1/49 28.481 à 500 
311 à 360 50 9.281 à 300 53 19.821 à 840 30.381 à 400 52 38.541 à 560 
381 à 400 53 9.821 à 810 53 19.961 à 980 51 30.681 à 700 53 38.881 à 900 
4il à 460 2/41 9.941 à 960 53 20.241 à 260 52 30.701 à 720 1/47 33.901 à 920 
461 à 480 2/14 10.41 à 460 33 20.321 à 310 51 30.801 à 820 50 39.021 à 010 
521 à 540 2/45 10.921 à 910 53 20.341 à 360 52 30.981 à 000 1/49 39.041 à 060 La? 
5il à 560 1/19 11.641 à 660 53 20.381 à 400 53 31.141 à 160 53 39.121 à 140 
621 à 610 2/49 11.821 à 810 53 %.521 à 540 53 31.221 à 210 53 39.921 à 240 
661 à 680 53 11.981 à 000 52 20,581 à 600 53 31.421 à 440 53 39.%41 à 260 
7. 1 à 720 ol 12.041 à 060 2/43 20.821 à 840 53 01.441 à 460 2/18 39.541 à 560 
Thi à 760 53 142.071 à 0-0 53 21.121 à 110 53 31.461 à 480 53 39.721 À 710 
1.021 à 010 2/19 12,201 à 220 50 21.821 à 840 53 31.481 à 500 2/25 40.021 à 040 
4.081 à 100 2/49 12.921 à 20 53 21.841 à 860 1/55 31.601 à 620 53 40.141 à 160 
4.901 à 220 52 12,591 À 600 51 21.941 à 960 1/44 31.€2 à 840 2/16 40.221 à 240 
1 961 À 280 53 12.621 à 610 53 22,141 à 160 2/49 22.121 à 140 1/37 40.421 à 410 “I, 
4.301 à 0 1 12.701 à 720 53 22,201 à 220 52 32.141 à 460 2/49 40.501 À 590 > 
4.501 à 520 1[4 42.721 à 740 52 22.241 à 20 1/18 32.201 à 220 1/49 40.721 À 710 
1.561 à 580 Û 12.801 à 820 52 22,421 à 410 52 32.281 à 300 51 40.821 À 810 \ 
2,12 à 140 53 12.861 à S80 52 22.461 à 480 53 32.961 à 380 53 41.001 à 0 
2.161 à 180 53 12.921 à 940 52 22,501 à 520 1/49 32.381 à 400 1/57 41.061 à + + 
9 181 à 200 1/17 12.961 à 980 53 2,641 à 660 52 32.461 à 480 52 41101 à TA + 
2,321 à 340 2/49 13.811 à 860 e) 22,721 à 740 51 32.661 à 680 51 1241 à 260 (11 
2,421 à 410 “1 13.861 à 880 2/41 22,741 à 760 2/48 32.781 à 800 52 1.481 à 500 (1: 
2,581 à 600 2/16 13.961 à 980 52 22,761 à 780 1/49 32.801 à 820 1/47 41.59 * 
9.621 à 610 50 13.981 à 000 1/19 22,021 à 040 1/48 32.061 à 080 5 rh à dd 
3.181 à 200 51 15.141 à 160 51 33.3M à 310 52 33.701 à 720 2/47 DA 20 : 
2.241 à 260 50 1.161 à 180 2/16 93.521 à 510 2/18 34.041 à 060 1/48 D Lee - 
3.21 à 300 52 14.181 à 200 2/48 24.041 à 060 Ë 34.101 à 120 2/49 AT 240 À 
3.501 à 520 2/19 15.261 à 30 1/46 94.204 à 220 2/19 34.181 à 200 53 5 à L 
3.521 à 510 1/49 11.204 à 320 1/41 24.761 à 780 5 34.221 à 210 2/42 et 2 ; 
3.741 à 760 52 411.921 à 310 51 94.801 à 820 1/18 34.31 à 360 2/45 nt 2e 
3.841 à 860 52 14.421 à 410 53 94.841 à 860 34.421 à 440 49 Lei à 100 - 
4.111 à 100 03 14.701 à 720 53 24.881 à 900 2/46 34.561 à 50 1/49 r 480 _ 
4.961 à %0 53 14.721 à 740 53 25,111 à 160 53 34.661 à 680 1/43 52.481 à 500 10 
4.361 à 280 51 15.841 à 860 2/19 25.161 à 180 52 31.761 à 780 52 42.521 à 540 s 
4.421 à 410 2/41 11.861 à 880 1/47 25.184 à 200 53 34.841 à 860 2/49 42.661 à 650 
4.621 à 640 1/17 15.341 à 360 50 95.991 À 240 52 34.901 à 920 42.681 à 700 j 
4.641 à 660 2/44 15.421 à 40 2/18 25.264 à 280 5 31.921 à 940 2/40 43.021 à 040 À 
4.701 à 720 1/46 15.441 à 460 51 25.544 à 560 53 [| 34.941 à 960 5 43.141 à 160 nn 
4.721 à 740 53 15.501 à 520 51 25.561 à 580 53 34.984 à 000 43.181 à 200 1,8 
4 761 à 780 2/49 15.541 à 560 51 96.181 à 500 51 25.001 à 020 2/48 43.241 à 260 1/11 
4.781 à 800 52 15.621 à 640 1/19 26.984 à 000 53 35.061 à 080 1/43 43.521 à 540 22 
5.001 à 020 92 15.641 à 660 2149 27.181 à 200 50 35.241 à 260 52 43.781 à 800 Le 
5.241 à 260 50 15.761 à 780 I] 27.541 à 560 50 35.421 à 410 2/47 41.001 à 020 31 
5.261 à 280 1/44 10.21 à 260 52 27.561 à 580 52 35.521 à 540 1/49 41.041 à 060 1/46 
5.221 à 340 50 16.261 à 290 52 27.681 à 700 51 35.561 à 580 2/45 45.081 à 100 1 
E,381 à 400 02 16.301 à 220 x} 27.921 à 940 51 25.621 à 610 51 44.261 à 280 219 
5.441 à 460 50 16.341 à 360 53 28.0M1 à 020 03 35.981 à 999 1/45 44.341 à 300 1/43 
5.481 à 500 52 16.101 à 420 33 28,01 à 060 52 36.101 à 120 52 41.481 à 500 : 
5.521 À 540 1/38 16.441 à 460 oi) 28.621 à 640 53 36.781 à 800 2/48 44.561 à 580 19 
5.621 à 610 52 16.461 à 480 51 28.701 à 720 50 26.841 à 860 5 44.721 à 740 dl 
5.921 à 940 53 16.921 à 910 1/16 28,741 à 760 2/45 36.861 à 880 2/49 44.921 à 910 : 
6.01 à 20 52 16.961 à 9 53 28.781 à 800 53 36.881 à 900 45.561 à 580 n 
€.311 à 360 53 17.281 à 300 33 28.861 à 880 1/49 37.021 à 040 53 45.681 à 700 s 
6.581 à €00 1/39 17.301 à 320 2/45 28.941 à 960 2 37.101 à 120 53 46.121 à 140 
6.661 à GS0 1/49 1.621 à 610 1/49 29,161 à 180 37.141 à 160 53 46.281 à 300 2/4 
7.261 à 280 50 1.661 à 680 2/45 29.181 à 200 2/ 37.181 à 200 1 46.461 à 480 1/19 
1210 0 me 1.681 à 700 53 20.22 à 240 53 37.441 à 460 2/46 16.50 à 520 
7.561 à 5S0 0 1.941 à 960 13 20,321 À 310 53 91.561 à 580 52 46.821 à GO 
1.681 à 500 ee 18.81 à 100 sf 29.381 à 400 2/44 37.641 À 660 2/49 ° 46.881 à 900 1/49 
1.71 à ‘00 33 18.261 à 280 51 29.461 à 480 03 27.821 à 840 2 46.901 à 920 2/49 
8.061 à 080 1/47 12.381 à 400 32 20.601 à 620 53 37.901 à 920 2/19 47.001 à 020 "2 
8.08I à 100 53 18,521 à 510 »2 29.621 à 610 51 37.9M à 940 53 47.941 à 260 2 
8.161 à 180 1/49 18.601 à 620 23 29.661 à 650 1/35 38.111 à 160 > 47.341 à 200 52 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNPES 
NUMEROS d'amort- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amort» NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. sweot sement sement 
2/16 71.321 à 2310 53 95.621 à 610 53 | 412.1 À 900 51 128.481 à 50 53 
3 2 + 53 72.701 à 720 93 95.801 à &0 5 1 113.021 à 040 53 128.721 À 730 93 
43.041 à 060 53 2.901 à 920 93 96.241 à 26) 1/19 || 113.041 à 060 | 2/47 128 St À 60 3 
4.221 à 240 52 73.221 à 210 90 06.401 à 420 02 | 115.121 110 5 129.101 À 120 53 
48.321 à 340 53 74.941 à 360 53 96.111 à 460 02 112.161 à 480 2/11 129.281 à 300 e 
58.461 à 450 1/48 74.721 à 740 3 DU ,53241 à 510 52 413.11 à 200 1/59 120 311 260 4 
48.501 à 520 03 76.681 à 700 53 06.861 à 880 51 | 113.%41 à 20 2/13 120,3°1 à 400 "J 
48.521 à 540 51 71.001 à 020 53 96.921 à 910 2/11 113.51 à 40 53 170 84! &0 3 
48.511 à 560 2/49 77.101 à 120 23 96.961 à 9-0 1/46 ||  411%.421 à 440 1/18 130.081 à 100 53 
48.641 à 660 92 79.281 à 200 n3 07.081 à 400 93 || 413.441 à 460 130,101 à 120 QU 
48.661 à 680 1/45 79,721 à 310 53 97,121 à 140 2/41 113.551 à 600 1/19 132 481 À 20) 3 
à8.781 à 806 2/42 80,181 à 500 03 97.241 à 260 2/13 113.601 à 620 Ù LE SL à 53 
42.901 à 920 2/41 80.721 à 740 ») 97 201 à 280 J3 113.621 à 610 49 133.141 4) 4 
48.921 à 910 1/33 81.021 à 010 93 97.581 à 600 2/41 113.761 à 780 92 | 123.921 à 930 53 
48.981 à 999 2/46 81.121 à 140 02 97.761 à 780 2/38 113.541 à 860 03 {| 133.01 ‘) HN | 
49.961 à 280 1 81.561 à 50 03 97,781 à 800 12 113.021 à 0640 J= ||  43%4.41 à 500 u3 
49.581 à 600 1/41 81.581 à G00 93 97.811 à 864) 1/18 111.081 À 100 BA | 434.741 à 760 4 
49.601 à 620 1/1i 82.081 à 100 23 98,011 à 060 52 114.501 à 520 53 134.781 à SO 13 
19 761 à 780 50 2,241 à 260 53 98.201 à 220 HN 114.581 à 600 53 125.101 À 170 53 
49.821 à 840 93 82,941 à 960 53 98.661 à 60 51 114.711 à 760 02 135.411 à 4 53 
49.921 à 940 2/31 83.481 à 500 53 98,781 à 800 50 111.821 à 810 1/18 126.881 à 900 53 
49.061 à 980 2/48 83.761 à 780 03 98.801 à <20 51 115.141 à 160 a) 137.521 à 440 53 
50.061 > 080 52 81.161 à 180 53 98 861 à 850 2/45 115.211 à 260 52 128 011 À 060 3 
15 461 À 480 53 84.501 à 50 93 G 061 à 0 2/16 115.201 à 320 51 138.111 à 160 53 
50.621 à 640 20 81.61 à 700 3 99.111 à 160 o1 115.321 à 310 2/13 1 961 0 53 
50.611 à 660 51 87.041 à 660 53 9.161 à 150 1/41 115.521 à 510 HA 140.311 à 260 53 
50.721 à 740 23 87.281 à 300 2/13 99.341 à 360 1/35 115.961 à 980 53 AO EL À 580 53 
50.981 à 000 52 31.221 à 340 92 100,201 à 220 % 116.561 à 580 03 0 C1 à Gi0 ‘3 
51.021 à 040 2/19 87.481 à 500 1/45 100.381 à 400 53 116.041 À 960 53 151 101 À 520 53 
51.22% à %40 53 87.561 à 580 o1 100,66: à 60 1/49 117.111 à 10 DJ 141.611 à 660 3 
51.441 à 460 51 87.861 à 880 2/46 100.824 à 8:30 03 117.241 à 260 o 142.121 à 110 3 
51.481 à 500 52 88.021 à 010 93 100.841 à 80 51 117.481 à 500 92 152 991 à 210 3 
1.521 à 540 2/13 88,101 à 120 1/44 100.901 à 920 2/41 117.721 à 740 1 112 981 à 300 3 
51.541 à 560 os 88.301 à 320 2/49 100.941 à 960 1/43 117.761 à 780 2/48 Lu 54 à 560 #0 
51.601 à 620 50 88.401 à 420 03 101.101 à 120 51 117.824 à 840 J2 15% GC À CSO u1 
51.611 à 6060 1/45 88.501 à 520 1/33 101.181 à 200 HN 117.R41 à 80 02 112.801 à 82 1,9 
51.661 à GS0 HS] 88.961 à 980 53 101.261 à 280 1/42 117.001 à 980 1/49 142 991 à 90 51 
à 100 53 89.001 à 020 1/18 101.281 à 300 1/10 118.061 à 080 2/53 112 061 en 919 
à 540 53 89.121 à 110 2/49 101.461 à 480 52 118.081 à 100 1/53 143 051 à 060 5,43 
à 580 1/41 £9,141 à 169 1/57 101.801 à 820 5 118.111 à 160 2/39 143.161 à 180 1/48 
à 740 51 89,161 à 180 92 101.811 à 80 1/19 118.164 à 180 1/49 142.281 à 40 1:19 
à 7°0 53 89.301 à 320 o1 101.851 à 900 #0 118.201 à 220 92. 453.541 à #0 À 
à 820 1/48 89.621 à 610 53 101.921 à 940 51 118.221 à 240 1/47 114 251 à 20 3 
à 840 1/43 89.611 à 660 1/49 102.041 à 06 ol 118.951 à 380 53 115 261 À 30 1/16 
à 860 2/47 89,701 à 720 22 102.121 à 140 53 118.381 à 400 2/17 113.51 à GO 1/49 
à 980 53 89.861 à 880 n2 102.241 à 260 o1 118.621 à G40 1/11 145.701 À 770 2 
à 000 53 89.881 à 900 93 102.261 à 2x0 1/49 118.611 à 660 1/47 156.021 à 050 1.56 
à 160 53 90.081 à 100 53 102.411 à 400 2,45 118.61 à 700 + 116.251 à 269 03 
à 260 2/19 90.161 à 180 1/19 102.461 à 480 1/46 118.721 à 740 51 116791 à 510 53 
à 280 1/17 90.181 à 200 2/35 103.521 à 510 03 118.741 à 760 91 157.581 à 600 53 
à 410 51 90.201 à 220 02 104.301 à 320 HN: 118.761 à 780 1/17 re { à 660 53 
à 520 2/49 90.221 à 240 51 104.711 à 760 53 118.584 à 900 93 147 CRI À 700 13 
à 580 52 90.381 à 400 52 104.801 à 820 53 118.901 à 920 3 447.701 à 720 54 
à 680 52 90.861 à 880 1/48 105.541 à 560 53 418.91 À 980 2/39 118 921 à 910 53 
à 800 53 90.81 à 900 53 106.821 à 840 53 118.081 à 009 r 119.061 à 08 1 
à 020 51 90.961 à 950 2/49 107.001 à 020 53 119.121 à 140 o1 Lo cet à 400 2 
à 040 2/48 91.041 à 000 2/19 407.121 à 140 51 119.661 à 680 FA) TY Là m0 "2 
à 120 53 91.111 à 160 1/18 107.201 à 220 52 119,61 à 700 53 + 0! à 910 9,4 
à 340 03 91.381 à 400 2/48 107.311 à 360 52 119.781 à 800 3 119 ni 2[4 
à 500 53 91.401 à 420 50 107.361 à 380 ET 120.221 à 210 5 119911 À 1/18 
à 50 53 NM.441 à 460 3 107.621 à 610 22 120.2*1 à 200 59 119 351 À 360 116 
à 900 53 91.601 à 620 53 107.841 à 860 52 120.221 à 340 2/28 + Ÿ "+ 
à 960 53 91.701 à 720 53 408.121 à 140 52 120.811 à 0 52 119.01 ù 120 _ 
à 160 50 91.841 à 0 51 108.241 à 260 53 121.281 à 200 52 119.121 à 710 116 
à 180 23 91.941 à 960 51 408.701 à 720 52 421 481 à 500 52 119 80! à #20 /4 
à 340 53 91.981 à 000 22 108,561 à 880 2/49 421.501 à 520 2/15 119.821 à #10 51 
à 500 o1 92.001 à 020 2/47 108.901 à 920 2/15 121.601 à 620 52 119. I à L 1/47 
à 800 51 g2 101 à 120 53 109.01 à 00 2/48 421.621 à 640 11:90 17. L à =10 03 
À 820 £ 2.781 à #00 137 109,201 à 220 51 121.921 à 910 53 150 2 1 à 300 1,49 
à 810 91 92.811 à 860 53 109.21 à 300 1/19 122,501 à 320 53 150.301 à 390 3 
à 340 53 02 81 à 900 o1 109.301 à 320 2/38 422.511 à 500 50 150.821 à 8:10 “3 
à 380 53 92.961 à 980 51 109.611 à 660 52 122.601 à 620 1/16 191,961 à 50 #4 
à 500 53 92,981 à 000 52 109.821 à 8410 53 122.641 à GO 1/5 151.601 à 620 53 
\ 540 2/46 93 041 à 060 41:47 110.021 à 010 52 125.041 à 060 52 11.511 à 500 + 
à 960 1/39 93.181 à 200 52 110.12 à 110 53 123.721 À 740 5 151.761 à 759 v3 
à 980 2/37 93.221 à 240 où 110.761 à 70 51 122.91 à 9-0 53 151.781 à 800 2/43 
à 110 53 93.261 À 280 5) 110,82 à 810 ï4) 125 421 à 410 À 53 151.801 à 820 1/16 
à 420. 2, :5 03.121 à 410 1119 110.961 à 9°0 0 123.161 à 1 53 151.921 à 049 53 
à 540 02 03.141 à 460 51 111.041 à 060 52 495.621 à 640 53 152.261 à 260 52 
à 660 2/18 93.641 à 660 51 111.061 à 080 2/49 425.701 À 720 5 152,384 à 400 2127 
à 440 °3 93.661 à 6°0 A) 111.101 à 120 2/18 195.74 à 00 53 152.504 à 529 1/47 
à 510 53 92.781 à 800 2/18 111.961 à 280 2'15 196.721 à 750 2/4) 152.561 à 580 52 
à 400 53 61.021 à 040 1/49 111.281 à 900 53 15.781 à 800 53 452.741 à 769 1:48 
à 420 53 94,104 à 120 2/18 111.401 à 420 2149 126.811 à &0 53 152.821 à RH 52 
à 900 53 Qù 2 à 200 53 111.451 à 460 53 126.921 a 030 52 152,<81 à 900 50 
à 250 53 4.411 à 460 53 111.761 à 780 1/54 127.061 à 080 1/19 153.001 à ON 53 
à 660 53 94.521 à 510 1/16 111.8! à 880 53 427.441 À 160 5 133.181 à 200 53 
à 12 53 J.Cit à 660 2/47 111.881 à 900 53 127.181 à °00 51 153.281 à 300 0 
à 040 53 94.661 à G80 5) 111.901 à 920 51 125.291 à 210 1/19 153.1 à 220 1/48 
à 169 53 94.721 à 710 5 111.921 à 940 ol 127 %1 à 300 53 152.541 à 560 2148 
à 520 Hs 94.741 à 760 52 112.201 à 220 03 125.621 à 640 53 159.561 à 50 2/48 
70.981 à 300 53 95.7 À en0 50 112.401 à 420 53 128.041 à 100 53 153.581 à 600 51 
70.584 à 600 03 Il 95.401 à 420 2/49 112.461 à 440 53 128,904 à 20 53 153.601 à 620 53 
71.101 à 120 5 95.501 à 520 A 112,501 à 520 53 OÙ 423.261 à 230 5 N 453.721 à 550 3 
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ANXÉES ANXFES ANXÉES | ere 
RAUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortie- NUME ANNÉES AX\reg 
ROS d'amortis- NUMER | S 
Onrteamnmmemre igcarso: À ER hear ams. coment. ; sement. di | sem ” 
53.881 à 900 5e 50 Set à € . , x . 
ges | a ['œmucs |1e | ameœace | sm | mme | 5 | sua no 
54.00 (rx 5 7 5 x set e14 à ce 1 “ ; L7 . 
mere | Haute | à | maine | se | muse | à | mime | 
154.101 à 180 22 172.141 à 160 33 205. 121 à 140 33 res 821 à 850 53 239.121 à 110 2 Fr 
154.221 à 210 2/18 173.461 à 190 53 205.421 à 440 53 4 7 22-141 à 160 Un 
154.541 à 560 5: 73.701 à 7: æ rt $ re 227.051 à 680 u3 255.161 à 180 "Le 
154.911 à 960 5 74.061 à E “+ à … 228.081 à 100 53 255.601 à 68) 
455.201 à 220 53 174.721 à 740 53 er à 2% 53 22.561 à 580 53 255.701 à 72y 
155.221 à 340 53 171.711 à 360 53 206-721 À 740 Er M à 8 Er ESS a so | 1, 
155.961 à 39 A 74 921 à 9! æ 207 is: à où è 229.021 à J 256.721 à 730 L- 
155.861 à #80 53 455.001 à 029 58 207.661 À 680 50 539.74 à 740 1749 26.021 à 110 
56.081 à 4 n 75 541 à 5 : den De: : 4 229.121 256.921 à Qt 
158.081 à 100 5 175.54) à 360 5, 2u7 861 à 80 mA 22 821 à 840 52 ET à 90) rr 
157.141 à 160 53 177.451 à 466 Ee 207.021 à 99 1/44 22.551 à 80 52 257.061 à 080 1118 
A1 251 à 29 53 1 012 7 = 203.01 à 100 3 229.001 à 920 5è 251.081 à 100 + 
457.50 à 120 53 177.861 à 280 53 meau à 2 53 29.061 à 980 51 257.241 à 260 
451.521 à 540 53 Riu À . 209.101 à 720 33 230.241 à 260 52 251.861 à 880 + 
Mai 9/19 Lie nu 210.461 à 480 53 250.641 à 660 53 258.181 à 200 « 
158.021 à 040 53 150.341 à 360 53 2 TL à TR 33 2H.401 à 420 52 259.001 à 020 
138.021 à Où » RM à 33 211.001 à 020 33 231.481 à 500 52 259.561 à 880 
158.341 à 260 52 130.881 à 900 53 912.321 à 340 53 732.86 . 
458.511 à 40 50 181.22 à %0 53 312 61 à 180 53 . .861 à S80 53 260.781 à #00 34 
159.001 à 02 52 Hi1 à : æ pré : 233.301 à 320 3 261.221 à 24 : 
488.06! 080 52? jet ci * — - Fe à æ pe 22 601 à 620 3 261.281 À 10 i 
159.081 à 100 2/39 184.961 à 90 53 me à 740 3 233.72 à 740 53 261.351 à 360 
159.111 à 160 2 182,111 à 160 53 À 2.861 à 480 É 61.441 à 160 
139.201 np 9 » à à + 212.861 à 880 °2 233.921 à 4 k 964.56 5 
9. 12 29 182.601 à 629 53 212,901 à 920 4 2 - 261.561 à 580 2 
459.581 à 400 2/16 183.001 à 029 34 949 Qt à on [= 234.161 à 180 03 261.601 à 629 1 
159.601 à 620 38 185.101 à 139 53 pe Ye = 234.311 À 360 53 264.721 à 740 ii 
159.601 à G20 5 1S9.101 à 139 5 23-024 à 040 5 23-61 à 80 Ë 264.801 à #20 is 
159.701 à 720 1/19 125.981 à 000 53 M3 441 À 460 58 gp À à 53 262.084 à 10) 
1 1; 12 15 061 à 080 53 M3.511 à 560 33 25.784 À 800 53 262.261 à 280 
160.161 à 150 ; 186.941 à #50 53 nie . ou à . 2 sf à #0 
160.181 à 200 50 186.361 à 380 53 er à. _ 236.341 à 100 53 56-91 à 060 ! 
60.381 à 400 53 186.621 à 64 s: 2e 1 à 20 33 247.201 À 20 3 Mi 
160-411 à 100 52 196.841 à 560 — 214.801 à 820 53 297.561 à 580 53 rs 
160.461 À 180 18 18721 À 249 5 25.241 à 240 33 219.241 à 260 53 208.08! à 20 
461.161 à 10 ‘53 187.401 à 420 = 215.671 à 640 53 239.911 à 960 53 201.261 à 290 , 
201.161 à 150 53 197-401 à 420 53 215.811 à 860 53 210.221 à 0 53 264.311 à 360 
461 l à 540 53 123 1 : on 53 216.511 à 560 03 210.561 à 580 53 264.481 à 500 , 
161.611 à 660 ne MS 212 53 216.781 à 800 53 352.211 à 260 53 264.901 à 920 53 
161.721 à 740 53 AE 1/5 217.041 à 060 53 942.611 à 660 50 261.961 à 980 1:33 
461.901 à 120 1 189.401 à 129 À 217.161 à 180 5 242.761 à 780 33 tr — = 
461.921 à 940 » à 80.411 à 160 L Si ent à 29 53 242.801 à 820 1/49 te trf D — mn 
re — JE. ue 1 53 247.001 à 620 52 242.851 à 860 2/45 265.11 à 160 1 
462 C1 À 220 “rs 100.121 à 140 51 217.681 à 700 52 242.961.à 980 #0 265.161 à 189 53 
RÉ CA ET 110 33 217.881 à 900 1/49 243.021 à 040 53 266.361 à 380 1,19 
162.701 à 720 “52 190.281 à 40 e 217.421 à M9 2/49 243.211 à 260 53 205.381 à 400 2 
462 461 à SO :s 191.284 à à L 53 217.961 à 980 02 243.281 à 300 53 265.111 à 160 152 
et 2 1 es à 53 218.211 à 260 52 243.321 à 340 52 265.561 à 580 ; 
nu: 53 HE 53 218.381 à 100 32 244.101 à 120 53 265.621 à 540 3 
163.121 à 140 53 191-661 à 680 : 22.441 à (@ 1/16 214.381 à 400 33 265.641 à 660 
pre + . À 192 6 l LE 53 218.561 à 50 2 244.41 à 460 52 265.681 à 700 2 
163.301 à 30 “53 192.944 à — 22.61 à 00 53 244.551 à 560 He 26.11 à 160 
163.321 à #10 1119 19 361 À 2% 5 220.181 à 200 23 244.661 à 680 53 266.881 à 900 
orage [ao | ame | 55 | Emma | & | ea | fi | 2æmam | 
1 1 à s110 192.621 à 610 # 220.221 à 240 1/43 215.041 à 060 53 268.721 à 74 1,11 
Mo ien hr 195.01 à — — 22.41 à 160 1/19 245.301 à 320 53 268.861 à <80 D 
1463.6X1 à 700 114 193.021 à 910 ; 22.501 8 G 33 215.161 à 480 53 268.911 à 960 2/17 
23-61 À 78n x‘ 194.121 à 110 53 220.581 à 600 0 215.661 à 680 53 269 011 à 060 119 
AG4 SRI à ann 53 191.281 à 100 33 72. 101 à 12) 52 245.701 à 74 53 269.281 à 200 x 
RS — 53 191.61 à 33 221.261 à 2 1/48 247.061 à 080 A 269.421 à 1:10 1:17 
161,921 à 910 53 191.721 à 710 : te à 10 53 217.321 à 340 53 269.501 à 529 
163.021 à 940 3 2 à 70 5 24.701 à T 1/18 247.441 à 460 53 29.701 à 720 
163.1 à 900 CA 1oi-AO à 820 s 24.721 à 740 2/46 247.521 À 540 53 269,861 à 880 i? 
164.081 à 100 à 145 10 I à à : 2.108 à 780 2/48 247.681 à 700 53 270.061 à 080 
164.241 à 260 1,13 196.011 à 060 1713 mere ne 248.001 à 029 53 271.001 à 020 r 
164.221 à #40 51 196.161 à 180 53 --p# à. su 218.021 à 040 1,49 274.211 à 20 d'à 
ns à me k 198 281 à s 222.121 À 140 2 248.421 À 440 33 971,481 à 500 21 
164.281 à 400 1h 196.921 à 960 53 4 8 # ae 218.681 à 700 53 271.681 à 700 : 
164.501 à 320 »/18 197.781 à 300 53 es: : 4 — 219.641 à 660 53 214.701 à 729 
164.521 à 540 "si 197.961 à 980 53 Se 1 À  . 249.741 à 7 53 271.721 à 740 1/59 
164.581 À 606 3 198.181 à 500 59 923.181 À 100 5 20-28 à 900 5 ed cu 
164.601 à 620 x3 1#.061 à O0 53 272 M4 à #29 50 250 66 11. 1 à 820 {115 
6:.6* 700 7 99.70 à ® es 2 290.661 à 189 1/48 272.121 à 140 l 
Must ame | “0 || 152213 2 Fe pe 5 250.721 à 74) 53 272.201 à 220 
165 11 à 0 5 >) ‘01 N d. 3 ne à 30 33 Zm.761 à 780 53 272.281 à 300 1/19 
163.201 à F0 M0-021 À 050 = RMS 53 20.781 à 800 53 272.761 À 780 
165.201 a à KR p.021 à 040 53 22.81 à 000 33 24.161 à 180 2/47 273.241 à 260 
106.10! à 12 2,1 UE 050 53 224.061 à 090 1/29 || 251.241 à 260 53 213.261 à 380 
466.581 À 10 “ DTTRET 10 : rt à 10 = 254.381 à 400 53 273.501 à 520 
4 L à 70 54 200.761 À 728 — 224.141 à 160 53 21.701 à 720 53 273.901 à 920 
16 ) cs + ph Ù . - 5s 24-16 à 180 51 252.061 à 80 1/45 274.101 à 120 3 
167.01 à 720 53 SL Lil à Le re 521.181 à 200 : 31 232.301 à 320 2/49 274.381 à 400 53 
468.011 À 00 r | pt À — 2 224.281 à 300 02 252.321 à 40 ® 149 374.821 à 810 n 
168.061 à O0 | 241 2.161 À 120 D 551-161 à 180 12 252.261 à 280 Es] 974.841 à 260 12 
468.681 à 700 ET 1 | 2? n 5? 53 224.181 à 500 03 252.421 à 140 1 L 275.041 à 060 13 
468.221 à 810 | 53 00 161 à 180 53 s2.-061 à 6% 3 252.441 à 160 1/46 375.061 à 080 3 
169.121 à 140 | 53 [| 502.861 À 80 53 52.0! à 10 pes a + 22 275-191 à 200 D 
169,251 à M0 | 5 | 2.201 à 720 53 pe + + + mu - = “à 275,901 à 220 2" 
69. à à er 904 401 à Lo + Se LI Je 2e. ‘ J 275.24 6 : 
469.101 à 420 3 1 201.381 à 400 > 225.261 à 280 ES: 253.141 à 160 » 27281 à 300 Sd 
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ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortie- KUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis 
sement. sement. sement. semenl. sement. 
pe dira mène. a er 7 - pointes 10 IR Tiré nr 
301 à 20 1/49 281.061 à 080 52 301.721 à 740 1/40 313.011 à 060 53 321.661 à 680 1/49 
FLAT à 380 er 287.221 à 240 2/46 301.761 à 780 ot «313.101 à 120 51 321.901 à 920 2,48 
975.441 à 400 2/46 287.361 à 380 52 301.801 à 820 0 313.121 à 140 52 321.981 à 000 52 
975.51 à 580 2/41 287.701 à 720 sg 302.421 à 440 53 313.261 à 280 52 322.001 à 02% 2,46 
15.661 à 680 52 287.741 à 760 53 302.481 à 500 52 313.321 à 340 4/49 29.061 À 080 2/43 
275.981 à 000 53 287.901 à 920 93 302.601 à 620 53 313.181 à 500 2/45 322.201 à 220 52 
976.161 à 180 53. 987.961 à 980 53 302.641. à 660 52 913.561 à 580 2/49 322.991 à #9 al 
976.301 à 320 2/45 238.221 à 240 53 302.701 à 720 53 313.621 à 640 1/47 322.361 à 390 52 
976.341 à 360 2/3a 288.261 à 280 1/39 302.941 à 960 53 313.661 à 680 53 322.381 à 400 4) 
976.381 à 400 2/40 288.321 à 340 92 303.061 à 080 2/48 313.801 à 820 53 322.501 à 520 53 
976.401 à 420 53 288.401 à 420 93 305.161 à 18) 92 313.881 à 900 HN. 322,521 à 540 53 
976.521 à 510 52 288,421 à 440 2/46 3.181 à 200 52 313.941 à 960 51 32 Ri À 860 2141 
916.541 à 560 2/29 288.811 à 860 51 303.341 à 360 5? 313.981 à 000 2/47 29 AGI À SA 0 
976.561 à 580 1/42 289.061 à 080 93 303.361 à 380 1/49 314.241 à 260 st 222 881 à 000 51 
976.601 à 620 2/41 289.081 à 100 03 903.521 à 5410 2/45 314.261 à 280 1/45 322 021 À 040 2,47 
916.721 à 740 1/49 280.401 à 120 52 303.761 à 780 53 314.361 à 380 13 29 061 À 980 2/49 
976.741 à 760 51 289.121 à 140 1/47 203.941 à 960 53 311.381 à 400 50 PS 021 À 040 51 
276.761 à 780 51 289.281 à 300 2/46 304.121 à 140 53 314.441 à 460 2/47 923 041 À 060 9 147 
976.861 à 880 2/44 289.341 à 360 1/49 304.161 à 180 52 314.781 à 800 2/49 223.991 À°240 sa 
976.921 de 950 2/48 289.361 à 350 1/44 304.281 à 300 53 314.944 à 960 53 323 281 À 300 52 
971.181 à 200 5 280.561 à 580 52 304.384 à #00 2/48 315.021 à 040 1/46 2 D! à 3 2149 
971.981 à 300 2/46 289.741 à 760 2/46 304.721 à 740 20 315.041 à 060 1/49 393 941 À 360 "st 
971.301 à 320 1/49 280,04 à 960 1/47 305.22 à 240 4/49 415.141 à 160 1/48 Dali + 
971.341 à 360 2 290.041 à 060 50 306.081 à 100 52 35.261 à 280 1/49 pr à + aù 
977.381 à 400 290.121 à 440 50 306.421 à 440 53 315.521 à 540 50 Er 149 
271.421 à 440 52 200.161 à 180 52 306.441 à 460 53 315.561 à 580 2/48 ee  ù De + 
71.541 à 560 53 200.281 À 300 52 306.461 à 480 52 315.581 à 600 52 71 à 0 50 
11.51 à 580 52 90.321 à 340 2/46 306.561 à 580 50 915.601 à 620 53 324.001 à Œ90 13 
271.821 à 840 53 290.361 à 380 2/49 306.661 à 680 53 315.661 à 680 53 324.021 à 040 51 
971.841 à 860 2 200.461 à 480 2/49 306.701 à 720 4/49 315.741 à 760 53 324.101 à 120 91 
71.921 à 940 52 290.481 à 500 1/49 306.741 à 760 51 316.021 à 040 53 34.211 à 260 Es 
978.021 à 040 50 290.881 à 900 1/49 306.861 à 880 53 316.061 à 080 1/47 ŒA.301 à 50 KL. 
218.081 à 100 50 290.921 à 940 51 306.881 à 900 53 316.081 à 100 1/48 324.481 à 500 2/49 
278.121 à 140 2,# 291.101 à 120 53 7.061 à 080 o2 316.121 à 140 st 324.501 à 520 1/47 
278.281 à 300 52 291.141 à 160 1/46 307.441 à 460 o1 916.141 à 160 Fe 324.521 à 540 02 
278.301 à 320 1/49 291.181 à 52 7.511 à 560 53 316.181 À 200 9/49 324.581 à 600 A 
278.361 à 380 2/49 2M.201 à 20 53 307.761 à 780 2/48 216.221 À 210 1149 224.801 à 820 52 
978.381 à 400 2/45 24.241 à 260 50 7.181 à 800 2/49 6.241 à 260 Le 324.811 à 860 52 
278.421 à 440 2/42 20 .2R1 à 300 53 7.801 à 820 2/45 6.281 à 300 2119 324.941 à 960 53 
278.441 à 460 52 || 294.221 à 340 52 7.921 à 940 52 316.601 à 620 bo 325.121 À 440 A 
278.761 à 780 52 291.421 à 440 52 307.961 à 980 51 316.621 à 610 re 325.161 à 180 3 
718.921 à 940 53 24.441 à 460 53 308.021 à 040 51 316.641 à 660 59 325.291 à 300 52 
978.961 à 980 2/47 291 581 À 600 53 308.181 à 200 2/49 k- . ns 25.31 À 340 52 
978.981 à 000 51 201.061 à 980 | 2/46 || 308.201 à 220 52 ee pr SE Ÿ + si 5.161 à 480 | 2/48 
219.161 à 180 50 29.471 à 440 53 308.301 à 320 4/44 316 881 À 900 :9 325.801 à 80 51 
219.184 à 200 2/49 202.084 à 000 53 308.321 à 340 2 M6 921 À 940 59 325.811 à 860 51 
79.321 à 340 2/42 293.641 à 660 53 308.341 à 360 50 317.01 À° 040 53 325.881 à 900 2/47 
279.401 à 420 1 293.681 à 700 53 308.381 à 400 53 317.061 à 080 52 325.981 à 000 0 
279.661 à 680 53 204.961 à 280 53 908.411 à 460 51 M7.401 à 190 Ka 326.001 à O2 2/46 
279.921 à 940 53 995.161 à 180 53 308.521 à 540 52 917.921 à 240 + 326.021 à 040 51 
280.161 à 180 53 205.744 À 760 50 308.541 à 560 2/40 || 317.361 à 280 duo | 26.061 à 060 | 2/45 
sol Eane | viens ES lEnis | lens )S 
981.041 à 060 53 296.284 À 300 53 308.941 à 960 En ta 0 | 2{4 | s6.501 à 420 53 
21.481 à 500 53 206.01 à 320 54 308.961 à 980 14 ei — - S6 411 À 490 147 
SUIS e RS : ep + 317.581 à 600 2/18 326.441 à 460 ‘e 
282.061 à 080 53 296.381 à 400 | 41/48 || 309.141 à 460 s 7.72 à 740 | 2/40 || Dés à eu 53 
2. + è .1: 52 17.901 À 920 50 6 #[ à GW x 
282 101 à 120 53 296.401 à 420 2/49 309.181 à 200 53 317.92 396.621 à 640 2/48 
28 421 à 440 53 206.461 À 480 53 309.24 à 20 50 ge 2 296.611 à 660 “52 
2R2. TU à 720 53 206.181 à 500 50 309.121 à 440 1/47 948.221 À 240 — 326.681 à 700 52 
pute | Elan ll male | 2 | mas | S | men | :e 
al à 310 1/44 296.8C1 à 880 1/44 309.661 à 680 53 8 521 À 540 52 326.061 à 980 2/46 
481 à 500 4/42 297.061 à 080 50 309.941 à 960 1/40 318.781 à + 396.981 à 000 1/47 
#21 à so ET 27.081 à 100 52 nn à 320 53 318 861 à 4 Ar A 227.081 à 100 53 
.. 310.481 5 £a 327.181 à HS 
Mia | 63 | rm | és || Sosa | 4 | Méta | 5 | Dan | 046 
284.401 à 490 1/49 997.21 à 240 53 310.581 à 600 52 1/29 297 281 à 300 “ra 
284.521 à 540 51 297.31 à 320 54 310.601 à 620 53 ge ES en DT 381 à 400 12 
i-oi1 À 500 0 29.51 à 520 | 1748 || 310.641 à 660 qu | Mie 52 327.441 à 60 | 2/47 
£ 5 : 52 310.861 à 4 = 391.461 à 4 , 
24.681 à 700 | 4/45 || 297.201 à 620 52 310.981 à 000® | à ne: 52 SAS à 500 13 
24 861 à 880 1/44 v- ' - 319.621 à 6:0 2 49 del. : 3 
re 297.741 à 760 2/18 311.041 à 060 53 19.641 à 660 o 327 SW à 520 1/33 
781.881 à 900 2/47 208 3 à 400 53 311.081 à 100 1/49 : 52 497.101 à 720 1/42 
285.181 à 900 | 2/48 || 209.381 à 400 53 311.241 à 260 18 D ND 51 8.201 À 2 Pr 
286.061 à 080 {s 7 52 311.341 à 360 1/4 319.801 à 820 | 41/10 || Ye 201 à 30 1/49 
286.081 à 100 | 274 || 209101 à 200 52 314.361 à 380 je || 319.881 à 0 52 - ph 92 
2-10 à 120 1/48 299.921 à 940 1/47 311.441 à 560 53 pe 8 41 à 110 sa 
mot à 0 | ee | no | se || 311801 à 20 eo | 220182 | 5 = po à 3 
26.961 à 280 53 300.101 à 120 53 312.021 à 040 53 220.481 à 509 23 Dei 4 
236.281 à 300 53 E 6 51 312,181 à 200 1/48 te + D 581 à KO 52 
26.321 à 340 53 300.141 à 160 = M9 1 + U 220.581 à 600 5,4 220.281 à 400 52 
26.481 à 500 2 ne à 2 2 EE 2e 50 220.661 à 680 1/49 329.601 à 620 2/39 
26.541 à 560 Fan SH à 700 SL 812 M à 50 2 320.681 à 700 2/49 529.661 à G8N 51 
286.641 à 660 4/18 200921 à 940 53 M2 341 à 360 51 320.801 à 820 53 32.181 à 800 2/47 
286.681 à 700 D 2 . SL 1 320.881 à 900 13 329.841 à 860 2/18 
286.71 À 749 : 301.001 à 020 53 2. 52 320.901 à 920 53 329.861 à 80 19 
286.761 À 780 A à 201.401 à 420 1/33 312.401 à 420 53 321.121 à 140 2/44 329.881 à 900 2715 
: 301.421 à 440 53 312.481 à 500 2/42 32.141 à 160 2/18 30.1 à 36 sa 
26.781 à 800 4 301.541 à 560 176 || 312.561 à 580 2 fi mit à 
36 ! r 2. /48 321.161 à 180 1/17 330,421 à 440 53 
801 à 820 53 304.561 à 580 4/56 312.861 À 880 L 
286.961 à 980 53 : 2 5 @ 0 321.401 À 420 52 330.461 à 40 13 
LA à C0 304.581 à 600 : 312.921 à 940 54 321.441 à 460 2/18 330.661 à 60 53 
AJ U 201.62 à 640 ET .%641 à 950 & 321.581 à 600 53 390.881 à 900 5 
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"140 Mars 193 
_—_— 
NNFES 
FRANÇAISE L. Fine d 
REPU + — NNÈES NUMER | Sement 
DE LA Aï portis- nd + 
FFICIEL os ges 
NAL © ANNÉES suuss ) : 
JoUR rumentls. 76.361 à 3 53 
MEROS LC -— 53 376.441 à 50 rs 
ANNÉES LA à 680 2/49 Cr — À 
‘amort- -661 JG à 5$ 24 
3300 | sn05 |rm 1/49 68 à D 2 cr N— | tu 
4 , 76. (1) 110 
mer NU 34 à 360 5 366.001 À tr 53 90:82 + rs | 21 
£ROS  |é'amort ù 33.34 à {v 2. à 140 53 sn 4 à 19) : 
NUM nd S “M à 366.1 1 à F0 53 371.6 à 580 = 
—— à 120 53 353. à 500 53 366.30 12 2/49 371.561 ” 
— ES — Sig 18 19 404 à 2 il à 60 L 
arte 3 494 à 39 à 660 1! 366. 4 i10 5 «661 à 68 
_ so | 5 M2 21 à 30 He TEE 2149 26.501 à 520 5 | Sa à 300 A+ 
wi ame | 53 gi à 20 | sr 1% | 5 5-52 à 0 m | ua 0 
pt — 33 LISE 52 353.924 2/49 : 56 371. 1 à 100 53 
Em .001 à = 2.401 à 3 à 069 366. à 600 2/45 78.03; M) ) 
soie | à sais | EU Bains |:à Aus |. ? 
3M . 14 à 480 "53 2.78 90) si 254 264 580 149 ’9M à 53 378.2 1 à 400 K) 
x . 161 à 0 > 342.881 à 960 1/19 354.561 à m2) e - #- à + 33 37.2 à 44 14 
— Ÿ  — 52 RES 53 LA IR A 365.981 à eo ph à 780 É 
1.721 à 10 “e || so à 300 2/48 suis 53 91.82 à 340 : 378 81 à 900, ii 
RES — "5 343.281 à 30 53 55.2 à 240 5 361.391 à 400 52 y 4 5 
pt 52 H3.34 à mn) 1119 1 à 50 2710 er — 2/48 4 4 53 
2 561 à 000 2/48 949.561 à 58 53 30:50 à 0 , 361.001 à 629 52 + — . 
Er ) 2/49 3.611 à - 8 355.54 à 60 53 361.60 à 610 52 79.361 “ + 
mu # | we 1m | Sa à & | re à 5 5 | Su à so F1 
SUN à 100 # | ait à 20 Er tas | 5 SU à 70 » 359.54 à  |2 
ah. UE À CU 3. 7e à 540 21 355. F2) 52 7.7 de à six ? 
383. 121 x 480 1/47 313.821 24) ù 94 à mA -# 1 à 89 50 379.7 52 
SK. 161 : 30 52 34.261 à 53 ge ie Le à 840 53 Set à 900 - 
33.30 à ! n Hi.2A à 200 326.08 À 108 5! à 310.00 À 920 3 
3521 à 540 ot Shot à Een sis | Sa . 3 3-9 à Mo 20 a À 50 : 
383.361 à 3 1) =2 364 5M à " - 1. ni 18 20.021 - 
Me SU à 5% 52 3% à 60 #4 || 356.681 0 101 à 1/ 380. À 420 2/16 
3.5 M à 640 53 344.841 880 5 356.904 à 2% + à 5# 53 280.404 410 ke 
pré 33 J4.<6t à 950 52 ;.941 à 960 148 || 38. 11 à 560 53 nuin : 
333. 7 11° à 940 148 34.924 À "56. 11 à 16 ! 368.5 à 700 380.484 à 
223 0 à € 1 #1 à 9 ET 1.1 180 2148 681 2/48 0. À 600 1/19 
333.21 À 010 53 345.004 30 2/56 71.161 à 5 - 368. 1 à°760 5è 380.581 : 729 k 
34.021 à 080 53 345.321 à #0 ‘si er à 2 149 ed à 750 5t 380.7 à 7 1/5 
324 061 i 210 + 45 491 À 35 ‘104 à 42 2 368.76 800 761 à 730 } 
24 2H À 2 x M5 “M à 520 2/49 357. à 450 5“ 184 à 5è 380. 1 à 82 52 
24.22 à 520 Ka 35.% 620 357.121 160 53 368. 1 à 060 2/3 380.86 900 pe 
3H. 501 à 510 JET) 345.604 à 800 2/47 7.444 à # 369.04 à 100 E7 280.881 à 02 
Bio à 10 miss | Sri 5 | sm mm | à mena | 
ETES 2/4 316. à 100 5 357.5 620 50 ‘181 à 1 380.92 100 52 
3.72 750 52 16.084 604 à 3 . 340 3146 S1.084 à & 
GA à 7 02 346.0 à 30 53 357. 660 53 324 à 2 351. à 180 1/18 
234.761 à <«p 12 356.3 100 52 64t à 369.32 à 380 2/48 1.161 { 
24. À 29) ep 24 à J 357.6 à 680 2148 .361 æ N 5 4 à °00 u 
En. à 9x 52 316.38 180 2/49 7.664 36) 1 à 400 2/46 34.18 3x0 ; 
331.001 à 920 - Din L. 397.781 à 800 # tr 361 à À 
23.161 à 1 - 52 pe 52 504 à ss 3841. 500 ‘4 
À 229 1:46 M6.60M à 10 7.984 à 36. 510 481 à - 
B5.2M à > / 5 74 à 7 53 à 161 à 10 53 521 à 52 381. 580 52 
35.2 120 53 346.724 n 161 à 369. 600 "7 561 à + 
235.14 à Tai à 760 2,4 8. à 6 1/7 584 à 2} 384.561 à 000 À 
335.5 à 510 E S6 821 à 04 51 pr — 5 30.621 à 610 on 4 TE — 5 
35.52 à 629 2/49 316.82 À 9 2149 358.461 à 60 53 9.62? à 780 53 32.061 à 3 
335.604 à 68) 1/16 21.004 à 100 52 541 à & 369.761 à 8% 2,19 241 à 260 5? 
RS — 219 21. 6 %8. 101 à 70 ge tr 53 = —- — 
3k. su à 900 ‘52 347.31 à %60 Tr 26.601 369.841 à 000 « Er È—- 21 
SE 52 DIE “51 20.281 à D + 5 Be À 220 4 
225. «M à 10 2/44 217.254 À #0 5 ep à 53 370.021 à 220 53 er à 560 At 
2% 14 12 ee 7 7% À ne à 1/49 370.164 à 50 5 ep à 880 3 
336.4 à 460 à 1.804 à 820 me à 7 53 370.504 à PE] x. 21 à 10 x 
3. 14 à M : “7.11 à 860 où 359.72 340 2/48 704 à 53 383.12 460 53 
36 701 à 720 5 nb 52 821 à 141 Sue 53 44 à À 
336.7 ? 860 53 348.041 à 180 He 39 904 à 920 2 370.801 à 46 52 383 4814 à 500 1/47 
3%. M à 00 51 248.621 à 70 2 LS Mu à 20 % 371.181 340 2 Lu à 790 53 
277.061 à 306 53 48.704 À ++ que à 49 2/19 nt.34 à 60 33 383.7 à &0 1/19 
an 341 540 219.084 À É ur à 460 53 1.741 à 3 386. R4 à 0 0 
4 À 50 ET à 200 M 360 11 529 50 37 à 800 2,45 861 145 
27: .: TA 52 a.1 1 501 à 1.781 383 à 060 9/45 
M à 72 ? DS si à Le 53 tr à 53 0 à GS 2/49 384.041 
En.7M à 760 2/18 9.3 710 18 744 à 371.82 960 5 1 à 340 2149 
7.711 à % 2 7% à 7 2, 3 000 1/19 1 à 1/ ni 52 
SN 101 à 120 1/18 34.72 à 880 53 .984 à 314.9 à 000 1/49 61 à 52 
ES. 101 à 150 2/48 49.861 980 6 pr à 0# = 374.981 130 ge à 500 93 
ER. 161 à 29 3149 39.961 à 080 310 Er œe à — + + 372.161 à 560 - À 384. ta at 
33A. 201 40 “53 250.064 à 2 1. 01 à 120 o? 541 à 2/ 384.51 à 660 1/47 
i21 à s 20 261 à 290 5 DUC TR 52 32 à 720 53 611 
8 61 à 060 52 20 24 à 50 st min à 469 1! T2 801 À 53 384.7 à 949 52 
pe 53 350.304 à 380 nr huis r-- RS hs || St: à 980 5? 
29.061 À 399 54 MA 361 à 10 15 Le À 680 53 en à 060 1119 284.961 à 1% 52 
3.11 À 380 Er] #4.404 à 160 ne ee 172 53 38 201 + Lt 2e.108 à 320 C4 
29.71 N 100 52 250 441 à 520 9/18 ee à 949 5? 161 à 480 #1 385.301 à 160 à 
1 52 250.504 à 540 n un 52 Lu  — 53 326.441 à 400 + 
ED. ML À 540 s Ù 250.521 à 364. EE vs D2 Run à 760 53 385.541 580 52 
20 01 À 53 350 à 50 362.021 373.7 am 18 561 à = 
3.2 580 CA à 2% 30 801 à 2/ 385. Gp 50 
ït à 53 FA à 100 2/# 362.201 53 3. à 960 1à 
pr — 5t MAIS 53 41 à 360 FA. 911 2 er 52 
39.644 à & 1.211 à ri. 53 i1 à 250 2/49 LE + 53 
7% à 7 53 3 à #0 53 362.66 53 374.2 EE] 4t à 
2.741 1 18 1.281 1 à 960 à 53 385.7 840 1119 
147 1/ 54 31 à 50 52 Mur 5è LE 84 à 
339.76 009 1.32 521 à it à 51 385. 8) 53 
{ à Où 3 1 à 100 53 Hu 52 rt 861 à 
3.9 À 060 si 354.38 à 480 Fes 601 à 061 à 33 285. 1 à 900 52 
340.041 à 109 1148 À 31 461 50 2160 ne à 64 52 a à 240 ES | 325.88 À 940 5 
SO à 20 3 pr se || Si à 60 : 7.1 à 909 » HT 1/8 
tr 52 ge 510 383 01 à 960 . 3.521 à 519  : + 5 
340.221 ! 10 145 1.661 à 2{ D à 00 3 (TA à 718 1/47 386.161 240 53 
Et À ° 35 à 80 52 363. 160 53 375.72 50 53 221 à 
340. 12 À 510 53 IS 143 111 à 1147 3 à — : 
10.594 1 rœ = 841 à 2/ 364. 1'à 32% 2149 3%. à 990 st: .381 r 
> 51 À 610 JS 254.5 à 0 2148 264. 30 129 961 à WI 
340 St À 391.9! à 140 53 364. 10 520 43 021 à 
340.341 à 140 5è 352 121 À 130 119 64 501 à 2/4 376. 51 à 080 2/47 326. 801 à 20 5 
er S — 53 352.161 à 520 ss | 3.621 à + = | 316.081 à 100 + 37-281 à 300 
A1. À a 52 252.401 à « gr à 720 52 376.08 à 220 "5 387.281 
S1221 à 2 PS 411 À 480 Fa || 7 iœ | à 376.201 248 
sat 31  E— 22 he m | 44 ni CR LT 
AT - : 02 . "1 À 53 - 300 " 
244.401 à 120 A _ à 900 52 2 à 180 gt pe: 
wt . " + A+ Le + — ep à 600 
De de 5 253.061 à 29 1/47 
TE 1% | 5.241 à 290 
244.06! à 000 13 
341.981 080 
342 061 à 
22.04% 
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ANNÉES 
NUMEROS 
semenl 


un | 5 


‘ 167.921 à M0 
LU | 53 


68.011 à 000 
168.421 à 440 
168.621 à 610 
468.701 à TA 


168.771 à 740 


nt so 3 168 7 à a) 
Bi 03 468.041 à 960 
DJ 468.981 : 000 

160 03 169.041 à 060 
220 03 169.201 à 220 


160.221 à 240 


340 93 L 

OU + 470.101 à 120 
2 23 170.21 à 0 
EU 93 170 . 1° 0 




























060 »3 7 à 
810 16 574.464 à 
SüU 2, 171.904 À 
960 .. 174.961 à ‘ 
O0 6 171 204 à : 
100 [46 471.581 à ! 
1x0 3 174.541 à © 
320 » 472.001 à 
520 53 172.01 à 
680 53 477.241 à 
#0 #) 472.541 à : 
oi 53 179.121 à 
40 53 472.521 à ! 
4a0 03 472.64 à 
820 53 179.684 À 
60 93 172.884 ? 
680 53 172.741 
50 93 472.761 
9209 D? 173.081 
360 1741 ÿ74 O0! 
390 53 174.31 
580 249 174.31 
620 2/47 474.544 
820 174.561 
ET) 2/49 475.10! 
100 1/5 475.81 
180 53 475.141 
240 53 175.4 
260 23 475.891 
480 1,38 47.921 
530 2/46 476.241 
920 2/38 176. #1 
TU m2 376.5 
020 50 176.571 
120 53 176.641 
200 2/49 176.604 
320 1/49 176.741 
420 52 16.841 
ao 1/46 471.54 
840 53 171.5R1 
920 53 471.7 
100 53 478.00 
#60 53 FR RAT 
22% 53 4178. 

240 52 478.1 
340 53 478.484 
360 53 478.491 
650 52 178.521 
720 52 78.541 
740 53 179.041 
80 5» 170.211 
” 5 179.491 
169 51 479.741 
500 53 179.881 
G60 2,49 1. 
800 He] 479.1 
820 53 10. 

480 1/39 Fa .: 
720 1/38 480. 

820 52 480. 

080 53 10. 

140 2/3 400. 

180 2/46 450. 

20 53 181. 

320 52 mi. 

400 53 484 .: 
460 2/49 181. 

80 52 481. 

70 53 54, 

760 53 481. 
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10 Mars 193 
" — 
FRANÇAISE | ANNEES 
‘BLIQUE . » lamort sé 
REPU MEROS ms 
LA ANNÉES nu sement. 
OFFICIEL DE a d'amortis- + 
JOURNAL ANNEES NUMÉROS someat. 
ERCS  ——— 22.181 4 - D. 
2302 d'amortis- 301 à 320 55 599.421 L 940 3 
ANNÉES séstlll ; - : - 53 568.341 à 20 S 000.181 à _ 
EE 6 530.481 à 500 Pr 867.021 à 010 53 600.241 à 0 13 
RL PES | 5 SétE | à meta mo | | 
Pr 080 1/48 521.0 2 “HO à 53 584 3 
V7. nee. VO 52 541.101 à 180 53 53 1521 à 510 53 567.701 080 53 y — à 000 53 
11 à 260 51 | 511.161 à a — à 9%0 2/18 563.061 à 060 600. ät à 160 
496.311 à 520 53 511.201 à 220 53 Îl 531. 1 à 300 5 - 569.041 à 53 601.1 à 480 53 
497.001 À 160 53 A1 661 à 680 53 ee à 180 2/48 541 à 560 53 601.681 060 _ 
497.141 260 52 511,721 À 740 50 533.1 À 220 LE un à Go 53 Out à » 
1.241 à 2 = 511.72 780 19 .201 569. 200 53 : 1 à 320 53 
Di E 514.781 À 800 1/49 ee 53 510.201 à 239 53 2.621 à 6: 53 
7 3GI à 4 53 541.7 929 301 à 570.20 602 à 120 - 
gr 52 11.901 à El Muni 53 <0.281 à 300 53 604.101 53 
597.441 à 560 53 5 D à 520 52 533.381 à 760 52 57 "161 à 480 53 604.281 à 3} 
597.621 à 680 A ÿ 2.601 à 620 2/48 533.981 à 420 52 57 861 à 880 53 604.141 à 460 33 
eR — 1/19 212.161 à 780 53 DRir si SR OL 1 53 605.181 à 200 53 
491.081 à 2) 2147 D à 920 53 594.421 460 52 Re à 140 53 605.441 à 460 3 
MUR 53 AY 020 52 535.4H4 à 500 53 PU à 280 53 605.601 à 620 54 
Ni à 20 ‘53 543.281 à 300 de || 53.881 800 1e || 57361 à 20 53 TMS 0 | : 
pd nie 2/46 534.784 à 573.7 à 860 53 7.441 à 460 53 
“21 à 53 514.501 1 à 980 52 73.841 607. 810 + 
+ 50 514.621 à 640 52 Die 52 161 à 180 53 608.821 à È 
498.501 à 540 53 At à 740 53 534.981 à 420 1/49 HE à 280 53 608.981 à 000 3 
40 Si à 0 59 915.041 à 000 52 eq re Lo DA 401 à 19 53 609.144 à 160 1 
498.511 à 620 2/49 515.0 1 à 080 51 535.421 à 620 53 DE à 480 53 609.261 à 280 93 
en L 610 NS on à 100 8 À Sem à 610 1/18 ee à 600 53 609.841 à 860 3 
498.061 à 680 52 513.101 à 120 29 || 535.621 à | 12 575.201 à 729 53 nan | 5 
er 51 MS on à 2e 2/49 4 1/45 4 53 610.241 À 269 53 
498.701 515.2 240 “se 535.981 à - 575.28 420 3 6 ‘001 à 920 53 
à 020 2/48 5.221 à 2 52 291 à 210 53 5.401 à 5 610. 260 : 
pr — 2/45 ee  — 53 mi 53 316-861 à 80 53 611.241 à S 
DU "50 513.001 à 620 2149 | 50.21 à 530 53 816.901 à 920 53 11.441 à 460 S 
499.101 à 580 53 er à 760 "53 540.561 à 050 53 — + à 380 53 Ye à 240 3 
mi 53 BL5.O01 à 53 | RE 53 STI. TA à 10 53 612.724 à 0 53 
500.441 à 620 149 517.941 380 53 542.411 860 53 578.7 à 520 53  — à 580 53 
500.601 à 300 15 519.361 à 200 - 543.841 à 400 53 er à 660 53 -N 161 à 180 53 
RE 53 320-184 à 200 53 || 54. à 50 53 580.911 À 900 53 61.201 à 220 53 
501.761 à pe 53 520.181 à 460 53 | 514.521 à 2% 53 580.9 1 à 00 53 6 i 661 à 680 54 
501 .961 à 000 53 520.481 à 540 5? 516.341 à 299 53 eg à 920 53 Re à 800 53 
501.981 à 060 F9 520.521 à 760 2/4 517.201 à 9%60 53 pe à 600 53 La à 960 53 
508.001 à 020 53 + Er Et 53 583.701 à 20 53 616.941 à 990 53 
502.001 À 0 ‘ 22.641 à 660 52 18.621 à 583.7 616.94 À 980 + 
à 04 53 52.74 à 740 52 5 à 080 53 861 à 880 53 16.961 53 
503.021 À 400 53 522,72 — 519.061 200 53 583. à 900 - 001 à 020 5 
508.401 à 50 | - 5 nie - 4 53 eee 5 617.561 à 580 53 
503.401 À 490 52 522 821 À 840 1/39 519.324 À 000 53 586.201 À 900 53 617. 1 à 080 53 
181 à ! 1/ 523.021 à 040 52 550.061 à 080 53 587.101 à 53 618.161 4180 % 
1.691 à 700 5 | 5. 01 à 120 53 SL 14 à 110 53 587.741 à 760 53 18.461 à 03 
sn . hr | Set àmo | 5 joe da 90 53 S9r-7L à m0 5 s18 .. s 
504.021 à 280 sl 523.441 à 460 2/43 553.221 À 120 588.504 à 580 53 619.101 à 720 53 
504.261 À Hi] LEA "sat à 900 53 3.401 à 53 588.561 4 53 619.701 040 _ 
04.61 à 380 53 523. 19 95° 1 à 680 53 O1 à 720 53 021 à 53 
504.361 à 420 53 | 524.061 à 080 2 553.66 à 840 53 588.7 à 740 620. à 820 : 
re 0 149 524.481 À 200 52 553.881 à 53 ui 53 + + — = 
504.621 à 000 15 524.461 À 480 52 554.241 À + d—- 589.401 à 53 620.961 à 560 53 
DU 148 524.184 à 500 53 554.481 À 53 589.481 à 500 53 nie : 
506.421 À 600 53 es —— à 920 53 555.101 à 4 53 589.921 à 940 53 622.321 à 640 == 
505.581 à 610 52 su en à 040 2/49 555.261 à 590 53 590.541 à 560 53 622.621 920 53 
Doi 2/42 525.161 À 180 5! Mi 53 390.621 à 640 53 ui 5 
Ut SL 525.404 À 320 52 Mi 53 590.801 à 820 53 4 4 
suis 50 125.441 À 400 SE: 130 50.841 à 860 53 nie : 
506.001 à 60 53 + à 510 52 556.461 à 53 590.861 à 880 53 625.261 + Le 
506.611 à 090 k 525.41 à 680 53 || 556.701 à 10 5 maso | 53 648! à 00 | : 
506.641 à 000 À 525.701 à 720 53 557.101 à 4 = 591.301 à 320 53 ui . 
506.961 à < 1/ ui 53 7.361 à 380 53 :681 à 700 53 26 861 93 
Sois | sais | 8 aie | à noie | à men | à 
507.2 à 260 53 526.401 À 4 ° 557. à 080 53 592.101 5% 628. à 900 53 
507.941 À 000 52 526 161 À 480 53 558.061 à 400 53 592.501 à 53 628.881 à 900 54 
507.981 020 52 536 51 à 540 53 553.381 580 53 592.701 à 720 53 629.881 à 120 r4 
508.041 à 100 53 57.14 À 140 2/49 559.041 à 460 53 701 à 720 53 630.601 820 53 
508, O1 à 400 53 27.161 à 180 53 559.441 à 100 53 D ie à 190 93 630.801 è 060 3 
nie 53 27501 À 520 53 nue 208.181 à 500 53 631.041 640 :: 
508.421 à 4 Ë 527.5 1 à 780 53 560.661 à 53 en à 900 53 621 à 
£ 4 À 500 53 527.76 à 230 53 595. 200 631 à 760 53 
506.151 à 840 53 597.804 À 820 2/49 562.261 380 53 596.181 à 53 631.741 80 53 
508.221 ! 528.101 à 120 1/48 562.361 à 361 à 2 53 Sn à 0 
+ à 120 52 52.1 160 ii à 560 53 5%. 700 1à2 53 
509.101 à 120 : 528 111 à 2/45 562.5, à 610 53 506.681 à 53 ui 53 
509 361 + si 528.561 À 580 53 562.621 à 80 53 596.941 à 960 5 632.461 à 700 53 
509. 461 à 560 53 528.601 à 620 53 562.801 à 100 53 597.081 à 100 53 622.681 à 300 5 
209.061 à 680 2/49 528.661 À 680 _ ni: 53 598.001 à 020 53 2: 3 
509 .C61 800 “si 92 :681 à 700 53 563.161 H 53 :261 à 280 53 633.441 à 500 
pt 2/48 28.711 à 700 53  — ; 598.381 à 400 53 633.181 
. )_86t À 2) 528.7 À 000 52 564.861 à 53 598. 720 
à 90 a 528.981 à 000 ii 585 111 À 19 53 UE ” 
510.21 À 529-361 à 460 51 505.161 à 500 53 598. 
510 At À 390 Ag || St à kon ÿ | gsm | à 
Dei 2 nt 599.921 À 940 53 566.221 à 2 
510.624 À 700 50 = à 000 52 
510,761 840 ra 530 141 à 460 
Hi 53 —. 
510841 L ‘ 
S 1 à 880 
510.5°1 
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ANNÉES ANXÉES | avwers | ANXPES À Age ANNÉES 
Ross d'amertis KUMEROS d'amortis- NUMÉROS | l'smort NUMEROS l'amertis NUMÉROS à 'amortis- 
AUMS sement. sement. | sement | | sement | sement. 
riens tint _— Sade. RE ÉRE — nas — —_—— ._— 
= 5 652.921 à 040 HS) 670.021 à 010 | o GK5.061 à 080 53 703.721 à 740 53 
633.781 à ee 53 652.301 à 320 53 670.161 à 1K0 | L GRO. 161 à 480 HN 703.841 à sv 53 
634.261 à 700 53 ” 652.501 à 520 53 670.341 à 360 | 3 686.141 à 169 53 704,121 à 140 53 
62.681 à 800 53 653.081 à 100 53 670.661 à 60 | n3 686.01 à 820 HN: 704.301 à 320 53 
64.781 è 960 53 651.061 à 080 HS 671.221 à 310 2 687.401 à 42% HN) 706.161 à 180 53 
ee à 210 53 651.281 à 300 53 671.461 à 520 LL 687.001 à 520 HA 05.21 à 4(K) 53 
= — à 500 53 654.401 à 420 HS) G6:1.481 à 0x 1) 6*s.981 à 000 53 705.501 à 520 53 
D à 800 53 654.621 à 6w f3 671.581 à 600 03 659.081 à 100 53 716.541 à 560 53 
ea à 140 53 654.761 à 780 53 671.911 à 960 Na 699.221 à 250 53 106.681 à 700 53 
ST à 900 53 654.821 à 810 2 672.421 à 140 Lu 689,761 à 380 HS 706.801 à #20 53 
AT à 060 5 657.061 à 080 HN] 13.421 à 340 n 689,781 à 800 HS “07.941 à 90 54 
+ à 240 53 657.241 à 260 HN] 673.311 à 360 03 690,101 à 120 23 707.281 à 400 53 
Er 9 à 940 53 657.501 à 520 53 673.461 à 480 23 690.204 à 220 53 207 521 à 510 Fa 
631.961 à 980 53 657.741 à 760 53 613.621 à 640 Es M 'E DR 5 707.861 à 80 53 
63,241 à 260 53 657.961 à > — ge 5 à $É— > 708.101 à 120 Fes 
8 } . V4. © ‘ Le 1.0 1 > 7 +, 2 ‘ 1 HA 
63.324 à 350 = "qe D 53 674.021 à 040 53 691.581 à 600 53 108.124 à 140 33 
628.341 à 360 JS . ‘ _ eo à 100 Fe 692 021 à 010 Fes 108.411 À 460 “ 
68.801 à 820 53 658.581 à 600 . 674.081 à 10 5 eg D dE + 709.481 à 500 53 
101 à 120 53 658.721 à 740 53 6:4.241 à 260 — nain 709.761 à 780 53 
6%. 53 9) À % 53 679.021 à 040 3 692.781 à 800 53 "00 Qit à G - 
anis 53 659.501 à 520 Ba 676.241 à 260 3 698.121 à 140 53 ess à 20 2 
s * 10,2 - Loi .1= “ CE =! e. 
oui 53 à 53 71.441 à 160 53 693.321 à 340 53 GR GE. — 
629.881 à 900 659.941 à 960 s 2.4 . ren con = x Ke 11.601 à 620 3 
+ à 910 53 660.261 à 280 53 71.724 à 740 hi 621.061 à 580 HN] + ® 9! en > 
r — à 000 53 661.161 à 180 53 77.781 à 800 53 693.981 à 000 53 NÉE w 
BAL 1A à 200 53 661.261 à 280 53 677.981 à 000 — 694.061 à SO 53 719.481 À 50 — 
+rÿ 6: 3 4 451 à 46 EX: 678.281 à 300 ii 691.521 à 510 53 L - 3 
un à * + 2 ge à 4 53 678.761 à 780 53 694.761 à 780 52 ni. . + — 
643.161 à 480 53 661.721 à 70 53 678.961 à 950 = pe . 43.741 à 76 Re 
614.241 à 260 53 661.921 à 940 53 679.021 à 040 53 695.664 à 680 53 113.741 à 760 53 
Git 481 à 500 53 662.341 À 360 53 19.461 à 480 53 696.701 à 720 53 119.961 à 900 5 
645 381 à 400 EE 662.381 à 100 53 679.741 À 760 53 696.121 à 130 53 714.141 à 160 a 
HAT à 560 53 GG: 081 à 100 53 €79.861 à 880 53 6%6,911 à 2H 53 714.501 4 420 LA 
Ci6 541 à 56 52 664.621 à 640 5 680.221 à 240 53 696.961 à 90 F2 714.661 à 60 53 
617.521 À 540 53 664.881 à 900 33 C80.461 à 480 SJ 697.521 à 510 54 744.881 à 900 53 
647.661 à 680 53 665.241 à 260 53 680.761 à 780 53 697.881 à 900 53 715.061 à 080 53 
648.101 à 120 53 665.741 à 760 53 681.001 à 020 53 698.101 à 120 53 715.911 à 900 3 
GAS 141 à 160 3 665.801 à 820 53 681.521 à 540 5 698.381 à 400 53 746.301 à 220 53 
618.341 à 360 53 666.291 à 240 52 681.621 à 640 53 699.201 à 20 53 716.521 à 510 53 
649.561 à 580 53 666.301 à 320 53 681.764 à 780 53 699.681 à 700 53 716.641 à 660 53 
650.021 à 010 5 666.701 à 720 53 681.941 à 960 54 69% .781 à 800 53 717.34 à 400 59 
60.041 à 060 53 667.301 à 320 53 682.441 à 460 53 700.421 à 440 53 111.881 à 900 53 
650.281 à 200 53 667.601 à 620 53 682,461 à 480 53 700.481 à 500 53 717.981 à 000 5 
60.481 à 500 53 667.901 à 920 53 683.041 à 060 53 701.251 à 260 52 118.311 à 360 53 
650 Si à 860 53 668.081 à 100 52 684.301 À 220 53 701.341 à 360 54 118.481 À 500 53 
651.061 à 080 53 668.44t À 460 53 653.381 à 400 53 701.811 à 860 HW: 719. 21 à 540 53 
64.161 à 180 53 668.801 à 820 53 683.701 à 720 53 702.301 à 320 53 119.821 à 840 53 
654.22 à 240 53 669.321 à 340 53 684.211 à 260 53 702.701 à 720 53 720.841 à 850 03 
$61.741 à 760 53 669.541 à 560 53 684.261 à 290 53 702.901 à 920 53 724.961 à 980 3 
651.821 à 810 53 669,961 à 980 53 681.621 à 650 53 703.321 à 310 53 722.101 à 120 53 
FA Sat à 860 53 669.981 à 000 53 681.981 à 000 53 703.481 à 0 53 722.261 à %Q | 53 








AVIS DIVERS 





SOCIETE ANONYME CORIND 
AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRAXCS 
Cèck SOCIAL: 41, RUE TRONCHET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 278245 B. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
baire pour le mercredi 25 mars 1%53, À dix-huit heures, au siège 
social de la Société anonyme Corind, 11, rue Tronchet, à l'eflet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant: 


4° Rapport du commissaire aux comptes ; 


2° Siluation financière et rapport de fin d'année; 
3° Questions diverses. 








—— 





SOCIETE FRANÇAISE D'HERACLEE 
ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 F 
7, RUE MEYERBEER, PARIS (9%) 
R. C.: Seine n° 247% B. 


La Société française d’Héraclée, approvisionnée par les liquidateurs 
de la société turque d'Héraclée, met en paiement à la date du 

mars 1953, sur les 75.000 actions de la société turque, une somme 
de 259,75 F, correspondant à la contre-valeur de 9 F de 1928, rég'ée 
au seul titre de l'amortissement. 

Le montant de 259,753 F ainsi mis en paiement a été calculé en 
tenant comple du cours du kilogramme d'or fin coté à Paris par 

Compagnie des agents de change à la date du 6 mars, dernier 
Jour ouvrable de Bourse avant l'échéance. 

l'est payable aux guichets de la Banque otlomane, 7, rue Meyer- 
ver, à Paris, contre remise du coupon n° 15 sous retenue de 
l'impôt, le moñtant maintenant amorti dépassant la contre-valeur 
de livres turques 8,80 (nominal porté sur le titre), cakuke au cours 
en francs de Ja livre turque le jour du paiement effectil, 





Du fait de cette mise en paiement, l’action Héraclée, déjà amortie 
de 91 F de 192%, se trouve maintenant amortie de 10 F de 4928. 
Avec ce paiement, les actions auront reçu au titre d'amortissement 
un total de 1.442,818 F. 





iétshens 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 10 février 1953, le président du tribu- 
nal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à M. Wollenschneider François), 
de nationalité allemande, Limburgerhof 7, Dornholz (Palalinat), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


——_———dth 
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| ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS D'EXISTENCE 
Décret du 416 août 1901,» 





10 février 1953. Déciaralion à la sous-préfeture de Boulogne-tur-Mer. 

laïque Eugène-Pelletan, But: diffuser la pensée lalque; établir 
vn lien entre les familles et l’école, Siège social : école Eugène-Pelle- 
tan, rue Jules-Baudelocque, Boulogne-sur-Mer, 





10 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem. 
Ligue d'Oranie de base-ball. But: organisation et développemem du 
base-ball. Siège social: 4, rue du Réservoir, Relizane, 
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40 lévrier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asee- 
ciation sportive du collège technique de filles de Dur But: 
organiser et lavoriser la pratique des sporis par les éièves fréquen- 
tant l'établissement, Siège social: 10, rue du Jeu-de-Paume, Dun- 
kerque. 


41 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de l'Isère. Amicale 
des anciennes élèves de l'ecole laïque de Luzinay, But: continner 
l'éducation morale, intellectuelle et ariistique de l'é:vie. Siège social: 
école publique de filles de Luzinay. 


41 février 1953, Néclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Espoir de Présilly. But: grourer la jeunesse pour des cercles d'études 
littéraires, des séances théâtrales, des représentations cinématogra- 
phiques, des œuvres sportives, Siège social: salle paroissiale, Pré- 
siliy. 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture de po'ice. Groupement 
d'action municipale et de défense des intérêts communaux. But: 
faciliter la coordination des éléments de l'éconmmie" privée pour 
l'étude des problèmes municipaux et la délense des intérèls com- 
munaux. Siège social: 20, rue Fortuny, Paris. 


41 février 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La Mon- 
tagnarde. ut: concourir à la lutte contre le braconnage et la poliu- 
tion des rivières: encourager la surveillance; assurer la destruction 
des animaux nuisibles el ie repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: mairie de Saulzet-le-Froid. : 


16 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Orléansville. Cul- 
tuelle musulmane des Sobins. But: entretien de la mosquée et 
enseignement du Caran, Siège social: mosquée des Sobihs, Charon. 


18 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Jeunesse 
et doie d'Eymet. But: éducation artistique populaire. Siège social: 
salle parvissiale, place de l'Eglise, Eymet. 


19 février 1953. Déclara'lon à la préfecture de police. Amicale des 
ouvriers boulangers-pâtissiers de Suresnes et banlieue. But. per- 
mettre aux ouvriers boulangers-pâlissiers de se grouper dans un but 
de solidarité, de fêtes, réunions corporalives, placement gratuit de 
ses membres. Siège social: 31, rue Emile-Zola et place du Marché, 


curesnes, 


19 février 195%, Déclaration à la préfecture de Mayenne. Association 
cos éleveurs javronnais. But: grouper les éleveurs javronnais pour 
l'amélioration des races bovine normande et ovine Bleu-du-Maine. 
Siège social: mairie de Javron. 


19 février 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe 
d'ontr'aide du personnel du service des transports, ateliers et maga- 
Sins de la ville de Marseille, But: entr aide aux adhérents. Siège 
social: 6, rue Madon, Marseille. 


20 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Syndicat 
d'initiative d'Escragnolles, But: organisa'ion au point de vue touris- 
tique ; rendre le séjour des visiteurs facile et agréable pour y déve- 
lopper le commerce et l'industr'e: mettre en relief les richesses 
naturelles. Siège social: local municipal, Escragno:les. 


20 février 1953. Déclaration À la prefecture de Meurthe-et-Moselle. 
Cercle ce la Madeleine. But: créer, organiser et administrer en 
dehors de tout esprit politique et confessionnelle des œuvres de for- 
malion intellectuelle et de délassement. Siège social: chez M. Grange, 
président, Soudières-de-la-Madeleine, par Laneuveville-devant-Nancy. 


23 février 195%. Déclaration À la préfec'ure de Quimper. Comité de la 
Jeunesse au plein air du département du Finistère. But: coordonner 
et faciliter, dans le cadre du département, l’action das œuvres 
laïques de vacances déjà existantes; favoriser la création d'œuvres 
nouvelles, ainsi que le placement du personnel d'encadrement; asso- 
cier aux travaux de la confédération des œuvres laïques de vacances 
d'enfants et d'ado'escents, en particulier pour le perfectionnement 
de la technique des œuvres de vacances; organisr la campagne 
Jeunesse au plein air et répartir les funds réservés au département. 
Siège social: inspection académique, Quimper. 


23 février 1953. Déclaration à l'a sous-préfecture de Bernay. Société 
amicale des sapours-pompiers de Bourgtheroulde. But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement et 
l'instruction du corps. Siège social. mairie de Bourgtheroulde. 


23 févri 
ciation 
gestton 
rue du Chène 


er 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontivy. Asse- 
gosiionnairs de l'école pri'ée de Notre-Dame de Joie. But: 

intér'elle de l'écoie dans tou'es ses activités. Siège socral: 
. P ntivy. 





"+ 


23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères 
de F de la fédération na 


des malades. Bu! : 
les conditions d'existence des infirmes et malades de longue 


défendre leurs intérêts communs: faire trompher leurs rever | « 
tions. Siège social: caserne des Urbanistes, Fougères. - 


. Section 


améliorer 


23 février 1953. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Association 
d'éducation de la Chapelie-sous-Aubenas. But: aider 114. 
riser et soulenir toules œuvres pos'scolaires, sportives, d'éducat 1 
populaire, d'action sociale, religieuse et morale, siège social: : è 
des œuvres, ia Chapelle-sous-Audenas. 4 


23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sanmur. 
du Bon Y . But: jeux d'agrément populaires, sport: élu 
(boules) et délassements honnêtes, Siège social: salle de la : 
le Poitrineau, Saint-Hilaire-Saint-Florent, 


Société 
\lifs 
iélé, 


23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur 
Foyer Rural, type Maison Rurale But: achat d'immeube:, de ter 
rains, de matériel pouvant permettre l'éducation, l'informatior 
nique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses mem! 
Siège social: mairie de Somloire, par Cho:iet, 


23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-:ur. 
Mer. du Calaisis, But: propagation et défense du :port 
TT — des dans la région. Siège social: 1, boulevard de l'Esliis 
-alais. & 


25 février 1953. Déclaration à ia préfecture de police. Société de 
chasse d'Echouboulains. But: amélioration de la chasse, protection 
et repeuplement du gibier, exercice de la chasse, destruclin des 
animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: ©, rue 
de Turenne, Paris, 


25 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mon!lucon. 
Association sportive . But: pratique des sports et du football 
association en parliculier. Siège social: restaurant Laporte, Audes, 


25 février 1953. Déc'aration À la préfecture de Grenoble. Comité de 
vigilance et d'action pour la tection de l'enfance malheureuse, 
But: entr'aide à l'enfance malheureuse, Siège social: maison Clerc, 
chemin de la Carronnerie, la Tronche. 


26 février 1953 Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès Gazost, 
Guillaume Rolland. But: créer, aider et promouvoir tout ce qui 
eut contribuer directement ou indirectement au progrès physique, 
ntellectuel et moral de la jeunesse, notamment par la création de 
préventorium pour fillettes, pour jeunes filles, jeunes femmes et 
autres et de maison de postceure pour rééducation, de centre d'édu- 
cation populaire, de colonies de vacances, de patronages, de maison 
d'accueil et de centres de soins aux malades, soit au dispen:aire, 
soit à domicile, et autres œuvres similaires. Siège social: 19, rue 
de Bagnères, Lourdes. 


27 février 1953 Déclaration à la sous-préfeclure de Bayonne. Associa- 
tion ve du golf de Biarritz-Chiberta. But: encouragement aux 
sports athlétiques: golf, tennis, natation et, en général, tous sports, 
jeux et divertissements de plein air. Siège social: Country-Club de 
Chiberla, Anglet. 





MODIFICATIONS 


ne 


7 novembre 1%2. Déclaration à ‘a préferture de police. Les Ran- 

donneurs drancéens transfèrent leur siège social du café Robert, 
lace des Oiseaux, Drancy, au calé Serivent, 164, avenue Henri- 
rbusse, Drancy. 


13 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. La section de 
Vincennes de la Ligue maritime et coloniale française dite section 
Saint-Louis-l’Africain change de titre et devient Section de Vin- 
cennes de maritime et d'outre-mer. Siège social: 2!, rue 
Daumesnil, Vincennes. 


%6 février 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. La Caisse 
des écoles du cours du Parc change de titre et devient Association 
des parents d'élèves du cours du Pare, Siège social: 43, rue de 
Saint-Germain, Sartrouville. 





DISSOLUTIONS 


de Rochefort-sur- 
indépendante de 


19 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture 
Mer, Dissolution de l'Eglise réformée évangél 
Royan. Siège social: 89, rue de la République, Royan. 





Parie, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








